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Magasins généraux de la 
Cie H. P. L. M. à Lyon-Vaise. 
M. LAVAL, Architecte à Lyon. 

Entreprise LE BOMIN. 


La manipulation du ‘’ RHINO-ARMA soudé ‘’ est facile et son 
utilisation, pour remplacer les armatures en fer rond, se 
traduit par une économie chiffrée dans certains cas à 60% 


Le ‘‘RHINO-ARMA soudé'' remplace les armatures en fer rond et 
permet la construction et la fabrication rapide de tous éléments en béton : 
dalles, cloisons, hourdis, revêtements, planchers, tous éléments préfa- 
briqués, chapes, armatures de canaux, routes, aires-planes, terrasses, etc. 


Le ‘*RHINO-ARMA soudé’ est un grillage 
exécuté en fils clairs soudé électriquement sans 
apport de métal et dont les mailles carrées ou 
rectangulaires d'une régularité ‘* mécanique- 
ment parfaite '’ assurent une répartition uniforme 
des efforts à la traction. Aucun point faible, 
Il présente une résistance à la charge de rup- 
ture de 70 kg. au m/m2 dans les diamètres de 
3 m/m et en-dessous, au lieu de 40 kg. pour 
les fers à béton. 

Il se déroule en nappes, sans aucune déviation 
ni déformation. 


re 


Cuve à vin 
3,500 m 2 de RHINO-ARMA soudé, 
Entreprise DUCOS à Nantes 


Généralement livré en rouleaux, Nos 
le “RHINO-ARMA soudé ’’ 
peut être expédié en panneaux 
aux dimensions désirées, 
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publicité 


SAINT-DIÉ (Vosges) 


Les 2 types standard à maille carrée de 66 m/m 
(fils de 2 m/m 7) et 100 m/m (fils de 3 m/m) 
sont livrés en largeur de 3 m. 20 en rouleaux 
de 25 mètres, soit 80 m2 d’un seul tenant. 
épousant parfaitement les formes à armer. 


L'absence de surfaces coupantes rend la manu- 
tention aisée et supprime les risques de blessures. 
Il se découpe au coupe-boulons, 


Son transport est économique : le poids moyen 
d'un rouleau (80 m2) est de 100 kg. pour les 
types standard, 


l'entière disposition de Messieurs les Architectes pour les 
renseigner sur les possibilités d'utilisation du ‘* RHINO-ARMA soudé ‘’ dans leurs travaux. 


Le ‘‘RHINO-ARMA soudé ’’ est adopté depuis plus de quinze ans. 
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LE METAL 
DEPLOYE 


élément en une seule pièce 
d’armature de béton ou de 
support de mortier et de plâtre 


pour dallages, hourdis, coffrages perdus, 
plafonds, radiers, cuves, etc... 


grillage rigide et indémaillable 


pour clôtures, garde-corps, protecteurs, 
platelages, etc... 


et son complément 


LE TREILLIS 
SOUDE 


armature en fers ronds soudés 
électriquement 


à mailles carrées ou rectangulaires, 
livré en plaques ou rouleaux. 


DOCUMENTION SUR DEMANDE 


D'EJMETAU 
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COURRIER 


ROLE, QUALITES ET ADAPTATION DU BATIMENT ET DE 
L'ÉQUIPEMENT THERMIQUE 


Techniques et Architecture 

Votre numéro « Equipement Thermique 2» contient un article de 
M. Dell’oro qui se termine par la conclusion suivante : 

« Seule, l’équipe compétente travaillant en collaboration totale, 
dès l’avant-projet, peut étudier et réaliser la solution d'ensemble opti- 
mum et l'adapter harmonieusement et en détail aux données générales 
et particulières, les dispositifs et les cahiers des charges omnibus 
n’existant pas >. 

Nous ne pouvons qu’approuver cette conclusion dont l’exemple des 
réalisations étrangères prouve l’exactitude, mais sur laquelle il n'est 
pas superflu d’insister avec force car l’idée qu’elle exprime est encore, 
en France, trop peu répandue ou insuffisamment comprise. En revan- 
che, nous regrettons vivement que l’auteur de l’article n’ait cru devoir 
faire aucune place aux Bureaux d’Etudes Techniques Indépendants. 

L'Equipe dont il proclame la nécessité et indique la composition 
comprend, en effet, exclusivement, autour du Maitre de l'Œuvre et en 
dehors du Client et des usagers, l’Architecte, les Ingénieurs-Conseils, 
les Constructeurs et les Installateurs. C’est dire que, dans Ja conception 
de M. Dell’Oro, ce sont «les Constructeurs» qui étudient et orga- 
nisent le Bâtiment, sous l’autorité de l’Architecte. 

Cette formule traditionnelle n’est pas nécessairement la meilleure 
et l’expérience a conduit à lui reconnaître des inconvénients : 

1°) Le risque est grand de voir chaque constructeur traiter le pro- 
blème de son point de vue propre et non dans l'intérêt exclusif du 
chent. I] aura, en particulier, souvent tendance à proposer son propre 
matériel dans toute l'extension possible, même si celui d’un concur- 
rent devait être mieux adapté pour certains accessoires. 

2°) L'ensemble de l'installation étant normalement divisé en sous- 
ensembles confiés à des constructeurs différents, il est à craindre que 
chacun d’eux n'ait pas une connaissance suffisamment approfondie 
de l’ensemble de l'installation et de ses sujétions particulières. 

Ces diverses considérations et d’autres sur lesquelles nous ne pou- 
vons nous étendre dans le cadre de cette lettre, ont conduit à faire 
reconnaître comme souhaitable l'intervention (préalablement à l’exé- 
cution) d’un certain nombre de personnes ou d'organismes dont la 
mission s’analyse ainsi 

1°) Etude sommaire des différentes solutions possibles, compte 
tenu du prix d'établissement de chacune d'elles, du rendement, de 
la sécurité d'exploitation, des frais d'entretien et de main-d'œuvre, 
etc, chaque solution devant être examinée avec assez de soins pour 
que celles qui sont éliminées n’inspirent aucun regret. 

2°) Etablissement d’un planning général pour l'exécution proprement 
dite, et aussi pour la consultation des fournisseurs. 

3°) Etablissement de plans des spécifications permettant de con- 
sulter les fournisseurs sans aucune équivoque sur la nature et la com- 
position du matériel ; classement et comparaison des propositions ; 
préparation des commandes et cahiers des charges, après que le Maître 
de l'Œuvre ait fixé son choix ; vérifications des plans et modifica- 
tions éventuelles jusqu'à ce que le matériel réponde aux conditions 
requises ; préparation de tous schémas de canalisation des fluides, 
des plans-guides nécessaires à l'exécution des charpentes et ouvrages 
de génie civil ainsi que de tous les plans d'installation et de raccorde- 
ment des appareils. 

Le rôle des Bureaux d'Etudes Techniques est précisément d’accom- 
pli ces différentes tâches qui exigent une totale /ndépendance, une 
Compétence assise sur une longue expérience, enfin une Organisa- 
lion suffisamment étoffée en hommes et en documentation. Les Ingé- 
nieurs-Conseils que M. Dell’Oro fait seuls intervenir dans son schéma 
peuvent, certes, répondre parfaitement aux deux premières de ces 
conditions (indépendance et compétence). En revanche, ils ne ré- 
pondent pas à la troisième ou, s'ils y répondent, c’est qu'ils disposent 
en fait d’un Bureau d'Etudes Techniques qui s'ignore ou, du moins, 
qui ne dit pas son nom. 

Loin de nous la pensée de faire à M. Dell’Oro une querelle de mots 
ou de « boutique ». Nous souhaiterions seulement lui voir préciser 
que si le Maitre de l'Œuvre est appelé à avoir recours aux services 
d'un Ingénieur-Conseil, technicien éminant dans sa spécialité mais 
ne disposant d'aucun moyen matériel ou de moyens matériels insuf- 
fisants pour l'exécution des tâches que nous venons d'analyser — il 
faudra lui adjoindre un Bureau d'Etudes Techniques qui comblera 
cette lacune et contribuera par le fait même — pratiquement sans 
frais supplémentaires — à réaliser une installation aussi voisine que 
possible de la perfection. 

Peut-être, pourrait-il également ajouter que, dans de nombreuses 
spécialités, il existe des Bureaux d'Etudes Techniques qui comptent, 
parmi leurs animateurs, leur personnel ou les collaborateurs occa- 
sionnels qu'ils peuvent réunir, toutes les compétences nécessaires à 
l’accomplissement intégral des tâches de préparation et d'étude dont 
la nécessité est maintenant très généralement reconnue. Rien ne les 
distingue, en définitive, sinon, le plus souvent, leur forme juridique, 
d'un Bureau d’Ingénieurs-Conseils, mais il nous paraît indispensable, 
dans l’état actuel de la terminologie en usage, de signaler leur exis- 
tence et leurs possibilités. 

M. ve Loncevitie, Secrétaire Général 
PARIS de la Chambre Syndicale des Bureaux d'Etudes Techniques. 
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COURRIER 


Techniques et Architecture : (suite) 


J'ai l'honneur, à la suite de la mise au point de la Chambre Syn- 
dicale des Bureaux d'Etudes Techniques, de préciser ma pensée 
sur l'intervention de ces Organismes dans «l'Equipe Compétente ». 

Nous proposions dans notre « Synthèse des données Thermiques 
du Bâtiment >» le schéma n° 1 correspondant au rôle habituellement 
dévolu aux divers intéressés correspondant, pour les Ingénieurs- 
Conseils, à celui défini par M. Lucien Taquet dans son article « Char- 
ges et Cahier des charges». Ce schéma semble apparemment peu 
modifié par l'intervention du Bureau d'Etudes Techniques. Celui-ci 
se donne pour mission d'effectuer la partie essentielle du travail 
matériel d'étude des diverses techniques particulières concernant |’Art 
de l'Ingénieur. L'Architecte mène directement la partie Urbanistique 
et Architecturale et coordonne, suivant les directives et conseils gé- 
néraux donnés par les Ingénieurs-Conseils spécialisés, le travail sur le 
plan des divers Bureaux d'Etudes Techniques. Les fructueuses liaisons 
existant au sein d’une Association groupant le personnel technique 
relevant des diverses spécialités assurent alors une mise au point 
rapide et précise, par une étude combinée, du dossier complet. 

L'autorité et les prérogatives des Architectes et des Ingénieurs- 
Conseils sont parfaitement sauvegardées. Le schéma n° 2 concrétise 
dans leur rôle et leurs liaisons respectives les différentes interven- 
tions dont le principe demeure intégralement. 


Ce stade d'évolution, rarement atteint en France, rejoint l’idée 
chère à notre ami M. R. Leroux, sur les Eléments Organisés de 
Construction. Nous pensons que l'originalité des conceptions parti- 
culières et l'intérêt technique de solutions nouvelles proposées au 
Maitre de l'ouvrage, réalisées lorsque les Architectes, Ingénieurs- 
Conseils et Entreprises ont leur propre Bureau d'Etudes, doivent être 
sauvegardées dans la solution d'ensemble apportée par le Bureau 
d'Etudes Techniques, avec lentiére liberté d’en modifier certaines 
dispositions. La plupart des personnalités animant ces Organismes 
sont d’ailleurs des Architectes et des Ingénieurs-Conseils de valeur 
dont la notoriété est largement due à leur activité personnelle indé- 
pendante. C’est, done bien la preuve qu'il n'est pas de formule unique 


pour apporter à l’œuvre commune la solution d'ensemble harmonieuse- 


ment adaptée à chaque cas. Seule compte, en effet, dans le résultat 
final, la valeur du travail effectué, dès l’origine, en collaboration to- 
tale, par une équipe homogène. 

En ce qui concerne les installations de chauffage, l'importance des 
dépenses annuelles d’exploitation varie selon un grand nombre de 
facteurs dont l’action est particulièrement complexe et difficile à es- 
timer si l’on n’en a pas eu la charge ou l'entretien. La valeur d'usage 
économique d’une installation dépend essentiellement de la combi- 
naison optima des caractéristiques et des qualités des diverses parties 
et appareils qui la composent. La fourniture aux constructeurs et 
installateurs de plans détaillés et définitifs pour exécuter sur la base 
d'adjudications systématiques des installations conçues par un Bureau 
d'Etudes étranger à l'activité des entreprises, ne peut se concevoir 
que s'ils sont élaborés par des praticiens chevronnés. Sinon, le niveau 
technique s’abaisserait fatalement. Le personnel d'élite, dont le recrute- 
ment et la qualification s'avèrent laborieux, doit, en effet, posséder 
une expérience et une compétence variées. Un projet complet ne s’éla- 
bore qu’à la suite d’une étude particulière précise des multiples besoins. 

Par ailleurs, la généralisation de solutions-types conduirait à l’a- 
bandon de nombreuses recherches professionnelles spécialisées, indis- 
pensables pour suivre l’évolution scientifique et économique dans le 
domaine de cette industrie. La responsabilité des Maîtres d'Œuvres, 
Ingénieurs-Conseils et Bureaux d’Etudes Techniques, s’accroîtrait 
alors dans une proportion considérable et ce système exclurait l’avan- 
tage de pouvoir comparer les solutions offertes par les différents ins- 
tallateurs concourant sur un Cahier des Charges assez larges, dans 
lequel le but à atteindre est seul strictement détaillé. Il importe done 
que chaque cas soit étudié en particulier et que l'appel d'offres se 
fasse, dans les cas délicats, sous forme de concours. 

Etant, sous les quelques réserves précédentes, parfaitement d'accord 
avec le point de vue de la Chambre Syndicale des Bureaux d’Etudes 
Techniques, je vous serais obligé d’en faire part à vos lecteurs. 


PARIS J. Dell’oro. 
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ED |'ENPLO! DES COLLES DANS LE BATIMENT, 


Il nous a paru intéressant d’indiquer ici quelques possibilités d'application dans le bâtiment des diverses sortes sprang One de ae mises au 
point récemment. Le texte et le tableau qui suivent ont été rédigés en résumant la très intéressante conférence de M.P. Saint-Romas, Ingénieur 1.C.P., qui avait 
entrepris des recherches à ce sujet au Laboratoire du Bâtiment et des Travaux Publics (6), 1 ; 

De maniére générale, le collage peut étre utilisé dans le cas ae NA durables ou semi-permanentes, les 
i il à l'actio l'eau et aux moisissures et champignons. LR ’ f 5 RS 
tion ae À de UA en gh let ie suivants : les adhésifs modernes peuvent être utilisés pour réunir les matériaux ; la résistance à la traction ou au SAR 
obtenue est en dessus des limites de tolérance; on peut assembler les pièces difficilement accessibles ; le coliage des pierres au gros-ceuvre peut s'e ee 
sans l'usage c'agrafes ou de goujons métalliques, ce qui permet de diminuer l'épaisseur des placages en pierre de taille de 4 ou 8 cm. à 0,5 cm., et d'aug- 
menter la surface des locaux. On peut également supprimer le vide entre les placages et les murs ; rapidité de pose, économie de matière et de temps. | ‘ 

Désavantages du collage : le joint, en général de nature organique, ne résiste pas à haute température, et de nombreux adhésifs sont très sensibles à tempé- 
nature ambiante. Le joint n'est pas instantané, même en résines thermo-durcissables, il faut laisser les serre-joints pendant un temps plus ou moins long après 
le collage. Pour chaque cas, il faut employer un adhésif bien choisi, d'où la nécessité de disposer de toute une gamme d'adhésifs au chantier. - 

Les indications ci-dessous indiquent les colles pouvant être employées dans le Bâtiment et les résultats obtenus par M. Saint-Romas au cours des essais. 


(*) « Nouvelles Applications des Colles dans le Bâtiment », Annales de l'Institut Technique du Bâtiment et des Travaux Publics, nouvelle série, N° 43. 


adhésifs devant résister aux efforts de trac- 


: N | RESISTANCE PARTICULARITE | AMELIORATION | É , | 
ORIGINE DOE NEL EE: APPLICATION | AER a ante | PAR L'ADDITION DE: | MÉTHODE D'EMPLOI | 
Animale de peau, d'os, de poisson, papier, bois, textiles, | ell caséine tres sensible | \dé Colle d'os s.-pres- | 
de Pee. sang séché cuir. (Albumine de sang plus ou moins aux champignons | Le bgt pet dey Leis sion et a chaud; ca- | 
.soluble, aussi pour le métal). | bonne | et moisissures. 2 séine à froid; d'albu- | 
albumine de sang. | mine-métal à chaud, | 
| 
Végétale d’amidon, de soja, de dex. | papier, textiles, bois. très sensible | 
| | | 
Résines nat. Colophane, Shellac. bois, papier, métal, tex.,| Bonne | | 
et huiles mat. plast. | | 
Asphaites et Bitumes seuls ou en combi-| papier, caout. text. cuir, | 
naison avec caoutchouc. mat. plast., fer, verre,| bonne 
pierres. | 
A re Nirate ns Wl] sur verre, métal et | 
A Acéto-butyrate, feuilles métal. peu sensible = — sous faible pression. | 
ay Acétate et Ethyl de | 
FA CA cellulose, J : ; : 
a pe Acétate et butyrate de]! cuir, papier, bois, mét. > } 
= ES vinyl, cér. caout. EE très élastique 
oe te Alcool polyvinylique, = LE solub'e à l'eau 
= F Méthyl et Ethyl acrylates.| cuir, papier, textiles, cé- 
> ramique. | ae 
o = 
Fe ra Phénol-formol, métal, —> co!, du métal à ch. 
ig Ne Ur.-for. : Caurite, Mélocol | bois, ——————————> || sensible — ——+| grand retrait et ; ; ’ 
7 ES bois, papier, textiles. > | résiste mieux que) sensibles aux moi- Résorcine et Mélamine, 
œ de l'Urée-formol SISSU GS Sree poudre de bakélite ——-> à chaud et à froid 
ere Mélamine-formol, > moins deretrait que contre retrait et farine même à 21°, 
ra Résorcine. les précédentes. avec pentachlorophéno! 
contre moisissures. 
Caoutchouc et . : 
combin. av. Réanit, Cycleweld. | à 165° sous pres- 


Résin. Synth. 


Inorganique 


sion de 7 kg/cm:.| 
: - | 
Silicate de soude, Glycé- ; x | 
rine litnarge, Oxychlorure| céramiques. | 
de magnésie. | 


Collage des pierres. Colle à ne pas employer : colles urée-formol et phénol-formol à durcisseur acide ; adhésifs contenant des sels solubles après durcissement. 
La formation de cristaux donne les tensions internes ; le volume d'eau ou de solvant doit être minimum pour la prise rapide du joint, ou il faut éliminer le 
solvant par une combinaison chimique, par addition de ciment, de p'âtre, etc... Afin de donner à la colle la viscosité nécessaire pour obtenir un joint épais, 
il faut ajouter aux adhésifs une charge inerte ou active. Cette dernière joue le rôle de liant et augmente la résistance à la traction ou à la rupture. 

Les essais faits avec des mélanges de ciment et de résines synthétiques pour le collage à 21 jours ont donné les résultats suivants : 

Pierre froide - béton : 1°) Alcool polyvinylique (Sté Nobel Française) 17,5 % ; ciment Portland 62,5 % ; eau 20 % ; résistance à la 
2°) Rhodopas (Sté Rhône-Poulenc) 65 % ; ciment Portland 35 % ; résistance 12,25 kg/cm?, 

Pierre froide - acier : Résine Thiolatex (Sté Alais, Frogès et Camargue) 65 % ; ciment Portland 35 %; résistance 7,25 kg/cm?. 

Collage de I’amiante-ciment : Mélanges : 1) alcool polyvinilique 17,5 % ; ciment Portland 62,5 % ; eau 20 % ; résistance à la rupture 13 kg/cm°. Joints 
sans fissure. 2) Thiolatex 58 % ; ciment Portland 35 % ; eau 7 % ; résistance à la rupture 2,70. Fibro-Fibro - résistance à la rupture à 100° = 18,5. Joints 
avec faibles fissures. La tenue à la gélivité est bonne pour des assemblages fibro-fibro et marbre-marbre, et très mauvaise pour fibro-console métallique, 
à cause de la grande différence des coëfficients de dilatation. Le collage résiste mieux à l'humidité s’il est épais de 8 1}, environ. 

Collage amiante-ciment - acier. Les mélanges : Caurite (avec 10 % de durcisseur jaune) et ciment Portland; Mélocol (avec 5 % de durcisseur 205) et 
ciment Portland, donnent pour le collage sur console métallique, de très bons résultats. Coëfficient de sécurité 6; cependant, afin d'améliorer la résistance à 
l'action de l'eau, il faut soit faire le mélange Mélocol durcisseur d’une part avec une partie de l'eau devant servir à la préparation, puis mélanger le ciment 
préalablement humidifié avec le restant d'eau, ou bien remplacer le ciment par du nlâtre. 

Les meilleurs résultats du point de vue résistance sous l'action de l'eau, sont obtenus avec 9 parties de Résorcine et 5 parties de ciment. 
amiante-ciment-bois est resté 15 jours à l’eau sans subir aucune déformation. 

Colfage du plâtre. Les mélanges Mélocol-ciment ou Mélocol-plâtre, à condition qu'il n'y ait pas trop d'humidité, donnent de très bons résultats pour l'as- 
semblage plâtre-bois ou fer. A l'arrachement le plâtre cède avant le joint. 

Collage bois-béton. Mélocol-ciment, Mélocol-plâtre, Résorcine-ciment, donnent de très bons résultats. 

Coliage de revêtements en résines synthétiques sur plâtre ou béton ; réussit avec des colles contenant un solvant qui peut dissoudre le matériau à coller. 

Fixation du verre sur le ciment. || existe un procédé breveté avec un produit à base de colle végétale ou animale ou de caoutchouc. 


Nota. — On nous signale que la colle pour revêtement de lino et tapis caoutchouc (Subox - Résa) est insensible à 


rupture 14 kg./cm?. 


l'assemblage 


(N.d.1.R.). 


COLLAGE DIATHERMIQUE : 


La Société Philips qui utilise une grande quantité 
de contreplaqué pour ses appareils de T.S.F., applique 
le procédé diathermique (chauffage de la couche 
de colle) pour le collage du bois. 

Apres de multiples expériences, on a choisi la 
colle de formaldehyde d’urée qui ne colore pas le 
bois ; les matériaux à coller sont chauffés à 95° C., 
puis sont laissés pendant un certain temps sous une 
pression de 8 kg/cm2 pour polymérisation. La durée 
d'un cycle d'opération est de 3 min. 1/2; 1 min. 1/2 
pour le chauffage et 2 min. pour la compression. 
L'humidité du bois ne doit pas dépasser 8/10 % ; 
consommation de colle : 100 gr./m2. Pour la fabri- 
cation du contreplaqué, les feuilles enduites de 
colle sont séparées par des plaques d'aluminium. 
Le collage diathermique est employé pour la fabri- 
cation des pièces cintrées en contreplaqué, l'assem- 
blage de pièces diverses et de meubles, les matrices 
nécessaires étant très simples et peu coûteuses. La 
disposition des électrodes varie suivant chaque cas 
particulier de collage. La fig. 1 représente schéma- 
tiquement la position des électrodes (E) pour le 
collage d’une planchette sur un bloc, 


l'humidité et à la chaleur. 


Californie. 


Inc. » 


ing 


= 


by 


« Woodwelder 


. Ce procédé, connu aux U.S.A. sous la désignation 
inexacte de « soudure de bois », est employé pour 


la fixation des parquets et revêtements en bois sur 
du plâtre ou du béton. Le courant H.F. est fourni 
par un transformateur portatif de 1 kw ; en frottant 
les pièces en bois avec l'outil dafs lequel sont 
installées les électrodes, on produit une chaleur 
intense dans la couche de colle et l'on obtient ins- 
tantanément une adhésion parfaite, 


10 


far hight 
montre l'assemblage des planches. 

La Société Philips indique qu'avec le générateur 
de 22 kw on peut coller par rapprochement 1.000 
ml ; avec celui de 6 kw : 450 ml, et avec le 2 kw : 
75 ml de planches d’une épaisseur de 2,5 cm. La 


fig. 3 représente un générateur de 6 kw pendant 
le collage. 


NOUVEAUX ENGINS DE CHANTIER ANGLAIS 


En raison de |‘importance d - 
es travaux de reconstruction, les Anglai é ié : eli 
: : i glais ont étudié avec un soin ticul i j à |’ isati : 

so - A ; s particulier les estion : 
et ils ont notamment recherché la possibilité de réduire la main-d'œuvre en utilisant des engins mécaniques Ne he me in A - 


Le Ministère du Travail créé u i i éci ini 

4 : a cree ne organisation spéciale « Ministry of Works Fee! t nit i ration nstructeur t entreprene 

; F f ! s Feeld Test Unit » qui, avec la collaboration des co ucteurs et e p urs 
a mis au point un certai ombre de nouvecux engins de chantier dont nous montrons ci-dessous quelques exemples. de fe 


N.d.I.R. 


PLATE-FORME MOBILE 
DE TRAVAIL « BEANSTALK » 


. Cet appareil, qui répond à tous les 
règlements de sécurité du travail, est 
utile pour l'aménagement des chantiers 
et pour les travaux d'entretien; il 
permet d'éviter l'emploi d’échafaudages 
et même d’échelles. 

L'appareil comporte une structure tu- 
bulaire robuste, sur laquelle est montée 
une plate-forme actionnée par un vérin 
hydraulique, télescopique à triple exten- 
sion. La structure peut se replier en 
ciseaux, ce qui permet de manœuvrer 
dans des espaces restreints. 

La plate-forme de 69 cm. X 69 cm. 
est pourvue de plinthes débordantes et 
d'un garde-corps, et se replie pour le 
transport et les manœuvres. Elle peut 
être montée du niveau bas de 1 m. 97 
à une hauteur de 7 m. 60 en 2 minutes, 
en actionnant ia pompe à main du 
vérin ; la descente s'effectue en 45 se- 
condes ; l’ouvrier installé sur la plate- 
forme peut exécuter ces manœuvres 
tout seul. La base tubulaire de l'appa- 
reil est munie de roulettes caoutchouc- 
tées pour permettre son déplacement, 
ainsi que de 4 vérins à vis qui lui 
donnent une ferme assise même sur un 
sol en pente. 

William Mass & Sons Ltd, Londres, 
constructeurs. 


Position haute Position basse Appareil replié 


ÉLÉVATEUR « WILD » 


La chaîne de cet élévateur est équipée, pour monter le mortier, de godets assez 
espacés entre lesquels se trouvent des plateaux servant au transport des briques, pièces 
préfabriquées, etc... 

L'appareil est fabriqué en deux modèles : « standard » pour 2 rangées de briques 
sur plateaux et « large » pour 3 rangées. Leur capacité horaire est la même : 2.000 
briques, 4.000 ardoises ou 1.000 blocs agglomérés. La hauteur maximum desservie 
est de 9 mètres environ. La machine avec son treuil à main est montée sur un cha- 
riot ; repliée en position horizontale, elle est facilement transportée par un tracteur. 
M. B. Wild & C® Ltd, Londres, constructeurs. 


CHARIOT « SKIP-DOZER » 


Cet engin peut être utilisé pour le transport des matériaux tels que : ciment, béton, 
sable, etc... ainsi que pour le nivellement du sol. C'est un tracteur sur lequel sont 
montés à une extrémité, une benne basculante et à l'autre un « dozer », dispositif 
de nivellement. 

Le siège du conducteur est tournant et le moteur reversible, ce qui permet la 
marche cans les deux sens. La benne est suspendue assez bas et sa capacité est 
égale à 10/7 ou 7/5 du volume d'une bétonnière anglaise du modèle courant. Les 
dimensions de l'engin sont les suivantes : longueur totale : 2 m. 87 ; largeur : 1 m. 47 ; 
hauteur: O m. 89. II est très maniable, ne demandant pour faire un tour complet 
que 3 mètres environ. 

Tutz Tractors Ltd. Angleterre, constructeurs, 
(Doc, « The Architect and Building News », 30 Septembre 1949). 


PLATE-FORME ELEVATEUR « WARRY » 

Les constructeurs ont concu cet appareil de façon à faciliter au maximum son transport et son mon- 
tage sur le lieu de travail. || se replie et peut être déplacé par un seul homme à l'aide d'un chariot 
à 3 roues glarnies de pneumatiques. Pour le montage, deux hommes sont nécessaires ; l'installation se 


fait à !a manivelle en une minute. 
Sur la plate-forme de l'appareil, 


TPE 


on peut placer deux brouettes ou 50 rs rae hauteur ET 

’élé étres. mais la hauteur peut être augmentée jusqu'à mètres au moyen de 
uno longueur de 3 mètres, facilement ajustables. L'appareil est placé dans a 
cage dont la porte est fermée par un dispositif à corde, avant la montée de la DA RUE 
celle-ci arrive au point haut, la porte de la cage se bloque Coma sere elle se ie ae aM 
s‘ouvre automatiquement quand la plate-forme est descendue au sol. se. DATE" Cy a 
est ossuré par un arrêt « fin de course » ; un dispositif contrôlant l’enroulement régulier du cable 


arrête le treuil en cas de dérangement. 
The Worry Patent Building Equipment C° Ltd, Richmond, Angleterre, constructeurs. 


<< Appareil replié pour le transport. 


Appareil en fonctionnement. re 
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Afin de mentrer que de bonnes créations modernes sont 
possibles même dans le domaine de la construction économique 
courante, le « Museum of Modern Art », en coopération avec 
la « Woman’s home Companion », a demandé au jeune archi- 
tecte Gregory Ain, d’étudier un modèle type de maison fami- 
liale qui puisse être édifiée dans n’importe quelle partie des 
Etats-Unis en utilisant les techniques locales, sans que cela 
entraine de changements notables dans la construction. G. Ain 
a donc utilisé des méthodes de construction traditionnelles et 
bien connues tout en appliquant à une habitation économique 
destinée aux faubourgs des grandes villes, les perfectionne- 
ments techniques et les solutions architecturales qui étaient 
jusqu'à maintenant l'apanage des réalisations plus coûteuses. La 
maison devait être concue pour le terrain réduit des lotissements 
habituels ; son volume et sa silhouette devaient être tels que 
l'aspect d’une rue entièrement composée de maisons du même 
type ne soit pas monotone. 

Cette habitation destinée à une famille se composant des 
parents et de deux enfants, est caractérisée par un plan très 
libre ; grâce à l'emploi de cloisons coulissantes on peut réunir 
ou séparer les pièces voisines, ce qui permet d'obtenir des 
locaux spacieux tout en donnant à chaque pièce des dimen- 
sions réduites. Le terrain prévu est de 18 m. de largeur et 


A VAN VE DUT 


nn 


Plan d'ensemble : Echelle 5 7%, p. m. 


TETE 


modern art” 


de 36 m. de profondeur, les pièces d’habitation sont orientées au Sud, les 
facades Ouest et Est ne comportent pas de grandes fenétres pour garantir 
l'intimité des habitants vis-a-vis des voisins. 

Deux grandes terrasses partiellement abritées prolongent les pièces princi- 
pales. 

Construction. — Fondations : delle en béton dans laquelle sont noyées les 
tuyauteries du chauffage par rayonnement. Ossature en bois, à l'exception de 
la grande poutre en acier au-dessus du living-room. Les revêtements extérieurs 
et intérieurs sont en contreplaqué de différentes finitions. Plafonds en panneaux 
de plâtre. Les murs montés à sec sont protégés par un carton renforcé et com- 
portent une isolation. Le toit en terrasse de construction habituelle, est recouvert 
d'une couche de cailloux blancs devant abriter la maison contre le soleil. Grande 
cheminée centrale en briques. Les surfaces vitrées fixes comportent des fenêtres 
basculantes pour la ventilation. Construite en un certain nombre d'unités, cette 
maison coûtera suivant la région de 15.500 $ 4 19.500 5. 


1 Coin des repas, au fond la cuisine ; 2 la cuisine en forme de L est équipée de 
meubles standards et sert également de buanderie ; elle est en communication directe 
avec le garage ; 3 living-room séparé du coin des repas par une armoire-bibliothèque 
basse, et au besoin par une cloison mobile au-dessus de ce meuble ; 4 chambre à 
coucher vue du living-room duquel elle peut être séparée par une cloison coulissante ; 
au fond, un petit cabinet comportant la coiffeuse, des placards, et donnant accès à 
la salle de bain; 5 et 6 les chambres des enfants qui, le jour, peuvent se transformer 
en une grande salle de jeux. 
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V l'encombrement 
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urbain ayant été loué 
Je construire n 


Le terminus est 


suivent n trajet 


à la disposition 


4185, Dee vers les cars qui stationnent dans 
‘ ÿ A f : A l'arrivée, le 
voyageurs et pour 

Les deux locaux 
d'attente et de cabines téléphoniques. 

Trois idées directrices présidèrent à l'élaboration 
temporaire de la construction, 


Murs extérieurs 


divisé 
chacun de ces services, 
oifférent. 

voyageurs entrent par 


« l’arrivée ». Dans 


Au départ, les 
bagages sont disposés sur des comptoirs où 
lités, dont la pesée ; 


département bancaire 


1°) Le caractère 
l'esprit d'économie ; 
2°) L'obligation de faire un bâtiment démontable ; 
3°) Le délai de trois mois (jours ouvrables), 
standard, existant en 
caractéristiques du bâtiment 
Charpente métallique, type hangar pour 


charpente métallique 
Les différentes 


de la SABENA 
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Direction décida d 
s'élève le terminus 


par la Sabena, les architectes étudiérent la possibilité 


au champ d'aviation de Melsbroeck. 
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« le départ », 


voyageurs et les bagages 


façade 


s'effectuent 


principale, et leurs 
différentes forma- 


de là, les bagages sont acheminés vers les cars. Un 
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voyageurs. Ensuite, 
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Durisol. Toiture en 
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POUBELLE 
“EQUIPJET” 


Basculante pour le 
service, ouvrante 


CHARNIERE 
“EQUIPMATIC”’ 


Assure la fermeture 
automatique de la 


PLACARD 
“AUTOMATIC” 


En bas, volume de 


GLISSIERE 
“EQUIPEX” 


permettantétagères 
à grilles tirantes 
règlables en hauteur porte sur simple pour sortir le seau, 
Accessibilité du fond automatique à plat. poussée. Porte pou- Grand volume. 
Visibilité. Réserve au-dessus, vant s'ouvrir à |80o, Pas de porte à faux, 


service à ouverture 


Confort américain parce que les ensembles de cuisine Saint-Laurent 


sont de remarquables outils de travail, absolument adaptés aux multiples tâches 
de la ménagère. 


ef prix francais parce que Saint-Laurent ‘Construction ‘’ conserve 


du traditionnel les solutions imbattables en y associant ses façades et ses 
dispositifs fonctionnels brevetés. 


CUISINE FONCTIONNELLE 


149, Av. de WAGRAM - PARIS-17! 


LA CUISINE FONCTIONNELLE 
CARNOT 87-71 (4 lignes groupées) 


St-LAURENT EST BREVETÉE EN FRAN- 
CE, AUX U.S.A, ET 13 AUTRES PAYS 
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MAISON FONDÉE EN 1900 
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PARIS-17€ "4 * 


relépn.: 7LiGnes - CAR Not/O 50 1, QUAI DES BATELIERS - STRASBOURG 
Succursale: 1587" Rue du Temple_ Téléph. ARCuives 13-15 TÉL. 402-47 
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DES CORNIERES 
DES CONTREFICHES 


PROFILÉES 
& 


DES BOULONS 


Ces 3 éléments simples constituent les écha- 
faudages métalliques BOILOT. Grâce à cette 
nouvelle conception, votre main-d'œuvre non 
spécialisée suffit pour monter rapidement des 
échafaudages fixes ou roulants pour bâtiments, 
peintres, staffeurs ; des tours, sapines, hangars, 
casiers, etc... L'équerrage est géoméiriquement 
réalisé par le perçage décimétrique des corniéres 
et par la longueur multiple de V2(1414)des contrefi: 
ches; ceci permet un montage sans tGtonnement. 
Stockage en parc réduit. 
NOTICE ÉCHAFAUDAGES SUR DEMANDE 


LCHAFAUDAGES hétellques TRS 
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CHASSIS COURT 7 TONNES 


Version spécialement étudiée pour le rude 
travail en chantier d'une benne de 4 m? à 
vérins hydrauliques. 


MANIABLE 
PUISSANT, 7 — 


Très faible rayon de 
Moteur à huile lourde braquage : 7 m. Pont arrière porteur 
(injection directe) en acier moulé. 


Garde au sol R À a 
“ cylindres 125 x 170 importante : O m. 29. de sont arse 
ressorts auxiliaires. 


8,4 litres de cylindrée. 


UN SOLIDE COMPAGNON DE L'ENTREPRISE 


VE, 
NTE A CREDIT GRACE A L'INTERVENTION DE. LA D.I.A.C. - 47%. AVENUE HOCHE 
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BUREAUX A PARIS : 177, RUE DE COURCELLES 
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THERMOSTATIQUE 
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PLAFONDS DE PLATRE 


garantie absolue contre les fissures et les taches 
Pose facile et rapide 
WT MRO Saat Seerual 


remplit toutes les conditions d'un travail parfait! 
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25 années d’expérience 
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Fabrication la plus importante de l'Est de la France 
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sur le chauffage 
d’immeubles ou 
d'appartements. 
>" 


Le coke est le combustible-type pour 
le chauffage central ; il est le seul employé 
en Belgique, en Suisse, en Allemagne. 


Le coke de Gaz de France est tiré 
maintenant de charbons à haut pouvoir 
calorifique. Des perfectionnements tech- 
niques entièrement nouveaux lui assurent 
une qualité égale a celle des meilleurs 
charbons. 


Prévoyez donc toujours l’emploi du 
coke : s’il faut des chaudières plus lar- 
gement calculées (30 % de surpuissance), 
cette dépense d'installation supplémen- 
taire est amortie avant la fin de la pre- 
mière année par l’économie réalisée sur 
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CONSTRUCTIONS MECANIQUES ET ELECTROMECANIQUES 


@ Vibrateurs électriques “VIBRODYNE” à fixation 
rapide pour coffrages, moules , damage... 


@ Malaxeurs mélangeurs à trains valseurs. 

@ Tables vibrantes de toutes dimensions et plateformes 
vibrantes à vibrateurs synchrones. 

@ Machines pour vibration de routes, pistes d’envol, 
aires planes. 

@ Appareils pour vibration profonde ou superficielle 
de chaussées, radiers... 


@ Machines pour agglomérés. 


20 ans de références dans 
la construction du matériel 
de vibration électrique 


INGÉNIEURS - CONSTRUCTEURS 
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53, Rue de RENNES, Poris {VI}. Tél. Lit. 34-41, C.C.P. Paris 285-66 


Sul ANNy 


M unit Du war le 


édité depuis 1809 


On DU BATIMENT, 
DES TRAVAUX PUBLICS, DES 
MATÉRIAUX DE CONSTRUC- 
TION ET DU MATÉRIEL 
D'ENTREPRISES. 


PRIX 2 TOMES 4000 PAGES 
1500 FR. (PORT EN PLUS) 


Que DES ARCHITECTES 
MÉTROPOIE, UNION FRANÇAISE 
CLASSEMENT ALPHABÉTIQUE, GÉO- 
GRAPHIQUE, CONSTAMMENT -TENU 
A JOUR AVEC TITRES, JOURS ET 
HEURES DE RECEPTION, TÉL, ETC... 
PRIX : 130 F. (FRANCO I75F.) 


Réparation par nouveau 
procédé breveté (chemi- 
sage intérieur Schae- 
dler) exécutée sans dégats 
dans les appartements : 
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LE VERITABLE SPECIALISTE EN 
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RUBEROI 


iI CAPITA LE jé. 400000 FRANCS 
SIÈGE = SCIAL ET BUREAUX 


TELEPHO - GSE On Tier 29-12 


LE DALLAGE MAGNESIEN 


perfectionné 


Exécuté en | couche 10-15 mm. et 2 couches 18-35 mm. 


uni ou flammé, sans ou avec joints colorés 


A. LUSSY et Cie- S.A.R.L. Capital 1.000.000 de fr. 
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MUSÉE GUIMET - Monsieur NICOD Architecte - Grand Prix de Rome 


ET? P. DINDELEUX 


S. A. R. L. CAPITAL : 14.000.000 Frs + 7, RUE LACUÉE : PARIS XIE + TÉL. DID. : 24-86 
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ALBERT GERRER S.A. 


MULHOUSE (HT-RHIN) 
MAISON FONDEE En 1869 -AGREEE DES BEAUXARTS 


Architectes, Entrepreneurs, 
modernisez vos méthodes 


UTILISEZ le BETOCEL 


ISOLANT et PORTEUR 


Toutes les qualités des bétons cellulaires 
aucun de leurs défauts 


Densités 


Le BETOCEL ne se fissure pas 
Le BETOCEL n'a pas de retrait 
Le BETOCEL est homogène 
Le BETOCEL est léger 

Le BETOCEL est résistant 
Le BETOCEL est imperméable 
Résistance Le BETOCEL est coupe feu 
D'or Le BETOCEL est économique 


50 kg/cm 
ericdensité eo Le BETOCEL accroit le confort 


Demandez à la 
SOCIÉTÉ DE DIFFUSION COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE 
78, Avenue Raymond-Poincaré - PARIS-16° - Tél.: PASsy 64-38 


l'adresse du concessionnaire qualifié de votre Région 


Concessionnaires de fabrication et de vente demandés pour 
iverses régions de la Métropole et des Colonies 


BÉTON ARMÉ 
TRAVAUX PUBLICS 
OUVRAGES D'ART 


Dalat re PE PU E HALLE AU POËSSON 


UN HARDI PORTE-A-FAUX 


CARROSSERIE AUTOMOBILE 


S PAUL BEURÉE « C' 


ociété à Responsabilité Limitée au Capital de 800.000 francs 
PEINTURE é 4 Seine sages “i ; O. P. A. 76-9473 SOUDURE A 
TOLERIE 59, Avenue du Maréchal-Joffre L’ARC ET A 


NANTERRE (MSRENIPRNERESS) ; 


SEPIC G.C. 


me ARTHUR 
MARTIN 


REVIN ARDENNES 


Des centaines 
de références 


d'installations de grandes 
cuisines, au gaz, au pro- 
pane, au charbon, au ma- 
zout, à la vapeur, dans les 
collectivités, hôtels, restau- 
rants, cantines, etc..., témoi- 
gnent de leurs exception- 
nelles qualités : d’écono- 
mie, de rendement et 
de durée. 


Livrables en revétement noir, en 
émail blanc, en aluminium, ou en 
acier inoxydable poli. 


AYEZ CONFIANCE, C'EST UN... 
| GRANDES CUISINES 


ARTHUR MARTIN 


Devis et renseignements sur demande au Département Grande Cuisine : 36, rue de Chateaudun — PARIS (9°) — Téléphone : TRINITÉ 06-21 


8, RUE DE JAVEL PARIS (XVe) 


ETANCHÉITÉ 


ÉCOLE MATERNELLE A NANTERRE DES TOITURES - TERRASSES, CUVELAGES, FONDATIONS, RESERVOIRS 


PROCÉDÉS S.P.A.P. A BASE D'ASPHALTE COULE 
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conservation et creation 


Parmi les témoins matériels d’une civilisation, l'architecture occupe une place 
privilégiée. Ancrée dans le sol, elle y laisse des traces millénaires, lorsque ses bâtis- 
seurs, disparus depuis longtemps, n’ont plus laissé d’autres souvenirs à la postérité. 
Masse modulée, elle marque, de sa structure et de ses rythmes, le paysage dont elle 
affirme la conquête. Volume organisé, elle se propose aux hommes comme instru- 
ment d'activité et de vie, les libérant des maléfices magiques ou des sévices de la nature 
et fournissant des lieux propices à leur industrie, leur plaisir et leur repos. 

Aussi, les mobiles qui incitent à sauvegarder le domaine architectural d’une na- 
tion sont-ils nombreux et profonds. L'artiste veut garder les réalisations d’une insigne 
beauté ; le technicien est friand de stratagèmes et de virtuosités ; l'historien re- 
cherche les témoignages indubitables de l’évolution de son pays et de l'humanité : 
monuments ou sites sur lesquels se fixe laffectivité des foules en pèlerinage ; 
lPédile soucieux de la prospérité de sa contrée ne peut manquer de chérir ce pouvoir 
d'attraction. 

Objet de dilection esthétique, pièce de conservatoire technique ou d'archives 
historiques, pôle d'attraction sentimentale et touristique : une œuvre architecturale, si 
humble soit-elle, l’est toujours à quelque degré. 

On songe d’abord au monument unique en son genre et qui a un nom propre, 
parce que sommet de Part — cathédrale de Rouen ou Chateau de Versailles — ou 
haut-lieu collectif — maison de Pasteur on Mont-Valérien. 

Par contre des modèles architecturaux réalisés, à dizaines ou centaines d’exem- 
plaires, comme les maisons d’artisans ou les habitations rurales, constituent des séries 
banales et furent longtemps considérés comme peu digne d'intérêt. La transfor- 
mation de la vie régionale se faisant chaque jour plus intense, on a di s'aviser que ces 
architectures seraient bientôt aussi rares que les habitations des palafittes et, à leur 
tour, devenaient des monuments historiques. 

Quant aux dimensions, l’ensemble à conserver ne se laisse pas facilement cir- 
conscrire. Certes, on peut se tenir aux limites du corps de bâtiment. Mais ce corps 
perd de sa signification s’il est isolé de l’environnement conçu simultanément — en- 
semble de Versailles — ou organisé autour de lui — Cathédrale de Strasbourg —. 
L’intention conservatrice se dilate de proche en proche au quartier et au site, si ce n’est 
un pays entier que l’on voudrait voir demeurer à un certain état de son histoire. 

Mais catastrophes naturelles ou conflits armés ajoutent leurs destructions bru- 
tales au délabrement progressif de toute œuvre humaine. Apres chaque guerre se 
pose le problème du sort à réserver aux monuments atteints, problème dont on a 
voulu rappeler ici les aspects principaux ef les plus actuels. 


<K 


Faut-il laisser s’enfouir les monuments, pour laisser 
d'autres le soin et la gloire de les exhumer : 


ragment d'un dessin de Piranèse. 


x 


Il apparaît que le problème de la pure technique west pas de tous le 
plus difficile à résoudre. Dans ce domaine, on a réalisé de véritables 
prouesses : redressement de murs, reprise en sous-ceuvre, dépose et 
repose éléments par éléments numérotés sur le même lieu ou dans un 
autre site, déplacement en bloc. L’art de la copie fidèle a illustré les 
ateliers de restauration. Enfin, si lon se croit autorisé à une substitution 
de matière, le métal et le béton apportent aux constucteurs leur sou- 
blesse et leur résistance propres, soit pour renforcer un élément archi- 
tectonique faiblissant dont on veut conserver le contour externe, soit 
pour le remplacer totalement. 

Ouant aux victimes définitives et aux sacrifiés, le perfectionnement 
des techniques graphiques et de moulage permet de rendre de plus en 
plus riche et rigoureux leur dossier monographique. 

L’utilisation des rescapés dans les fonctions originales ne pose de 
questions que lorsqu'il s’agit d’y introduire les aménagements inté- 
rieurs de notre époque. Par contre, l'affectation à un nouveau pro- 
gramme — château transformé en hôpital, ferme-école ou chalet- 
auberge de la jeunesse — plus généralement monument-musée, n’est 
pas sans susciter de nombreuses difficultés. 

Ceci posé, viennent les conditions législatives et financières de l’opé- 
ration. Sur la propriété privée, il n’y a d’autres moyens d’action que 
le classement entraînant un contrôle de l’usage fait par le propriétaire 
et une participation de Etat aux frais d’entretien. Pour les monu- 
ments classés et les monuments publics, les œuvres de conservation 
nécessiteraient des crédits dépassant de beaucoup le maigre budget 
imparti aux services compétents. 

Outre le cas de conservation physique des corps architecturaux, se 
posent les problèmes concernant le maintien de certaines caractéristi- 
ques topographiques ou esthétiques. 

D'abord l'occupation du sol: Il est pénible à beaucoup de ne pas re- 
trouver le tracé des rues et la place où ils ont pris habitude de loger et de 
vaquer à leurs affaires. Ceci a souvent pour fondement un système de 
relations sociales — groupe de voisinage, de quartier et (surtout) 
un régime de propriété foncière, un système de distribution économi- 
que, les commerçants se résolvant difficilement à abandonner un 
emplacement, dont ils avaient vérifié la rentabilité, pour un autre 
situé dans un réseau à créer. 

Si le plan antérieur est maintenu, on désirera également conserver 
le volume, le style ou tout au moins « l'esprit ». 

Ainsi, à côté de la conservation physique, le respect des droits de 
propriété des structures sociales on de l’image intérieure, que les sinis- 
trés gardent de leur quartier et de leurs habitudes, n’est bas une des 
moindres sources de conflit entre le passé et l'avenir. 

La cathédrale de Rouen offre un exemple typique de la diversité des 
partis que peut suggérer un cas singulier. Si, en effet, la question de 
conservation de l’édifice ne se posait pas un instant, celle de son envi- 
ronnement pouvait être résolue de plusieurs manières : restitution de 
Pétat antérieur (tout au moins en plan et en proportions) ; nouvel 
aménagement de Pespace commandé par la position de l’édifice par 
rapport au fleuve ainsi que par les exigences de la circulation ; déga- 
gement complet du quartier anéanti, transformé en jardins permettant 
de présenter la cathédrale comme sur un plateau. La première satisfai- 
sait les amoureux du passé, la dernière répondait à des exigences 
esthétiques nouvelles sur un monument ancien, la seconde a été récla- 
mée pour des raisons d’ordre économique immédiat. 

On serait tenté de rechercher, entre un conservatisme et un moder- 
nisme aussi intégraux l’un que l'autre, une solution moyenne. Mais la 
diversité des opinions et celle, plus suggestive, des réalisations 
démontrent l'impossibilité de proposer une solution universelle, si 
moyenne soit-elle. La méfiance à l’égard des solutions extrêmes peut 
être pusillanimité. Chaque cas doit être étudié en lui-même ; aucun 
des éléments de la conjoncture historique ne doit être méconnu. Les 
plus belles réussites seront probablement celles où le maître d'œuvre 
se sera inspiré du dosage aussi précis que possible des facteurs physiques 
et sociaux, dont le développement commande celui de la cité, et n’aura 
bas craint, en particulier, de faire des efforts, parfois longs et pénibles, 
pour connaître les opinions des intéressés et les convaincre de l'utilité 
du parti proposé. La conservation du patrimoine architectural d’une 
nation ne saurait être traitée à part comme une activité autonome. Elle 
met en cause, tant du point de vue économique que social, toute la vie 
du pays et lorganisation de l'avenir. Ceci implique un incessant ef- 
fort d'intégration des données concernant chaque cas d’espèce, dans le 
cadre d’un programme général d’aménagement du territoire. 

Marcel Maget, Ethnographe. 


Emergeant du plan des ruines, l’œuvre séculaire se propose au 
destin que lui feront les hommes. Cathédrale de Rouen. 


Photo P. Toulgouat. 1947. 
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des Monuments Historiques. 
Adjoint à l'Inspection Générale 


des Monuments Historiques. 


Chateau de Chateaudun. Exemple de désorganisation 
de la pierre par infiltration d'eau dans le chéneau 
au-dessus de la corniche. La pierre tendre se réduit 
en poussière, la corniche se disloque et tombe en 
ruine. 

Les pierres sont déposées, reposées et armées 
dans l'épaisseur du mur par un chainage en béton 
armé. Un chéneau non apparent, placé en arrière 
de la balustrade surmontant la corniche, assure 
l'étanchéité. 


Un bâtiment, un monument, si modeste soit-il, est concu et 
édifié pour répondre à une fonction et aussi, par son caractère aa & 
esthétique, à un besoin spirituel profond, conscient ou incons- 
cient des hommes. 

Par la vue, nous prenons directement connaissance des monu- 
ments et œuvres d'art plastique; c'est donc la composition, les 
proportions, l'harmonie générale, la coloration et la matière 
même, tout ce qui est visible directement, qui attire, frappe 
et retient. 

De tout temps, on édifie des bâtiments : presque tous ont, 
à des titres divers, une valeur d'art indépendante de leur im- 
portance et de la richesse de leur décoration. Le temps et les 
hommes en détruisirent un grand nombre et, pour ne pas perdre 
ce précieux patrimoine, il est nécessaire de conserver et de pro- 
téger ceux qui eurent le bonheur de subsister. 

Un certain nombre de ces monuments anciens sont classés 
parmi les Monuments Historiques pour leur valeur d'art et l'in- 
térêt historique et archéologique qui s'y rattachent. C'est au 
premier chef cette valeur d'art qui domine : en elle on ressent 
la sensibilité des maîtres d'œuvre ou des architectes, qui les con- 
curent et les réalisèrent en étroite collaboration avec les arti- 
sans du bâtiment, les peintres et les sculpteurs, tous y apportant 
le meilleur d'eux-mêmes. Une intense valeur spirituelle se dégage 
de ces édifices, humbles ou grandioses, auxquels se mêle un atta- 
chant intérêt historique. 

Ces monuments anciens ont subi les effets du temps qui peut 
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en avoir modifié l'apparence, en les altérant ou aussi en leur Eglise de, Marignac Metro Eee 
apportant des éléments nouveaux, patine, coloration, usure, ajou- Si let 
tant à leur charme tout en leur donnant parfois un aspect différent plus fragile, La pierre se décompose en arrière. ef 
de leur caractère primitif. Ils ont subi également des modifications p 
ou des altérations dues aux hommes — adjonctions, destructions 
partielles, transformations — parfois importantes. 

Un bâtiment s'use plus où moins rapidement suivant: son 
mode de construction, les matériaux employés et le climat. S'il 
est bien entretenu, il se conserve pendant des siècles avec un 
minimum d'altérations, sinon il dépérit rapidement. Parmi les 


causes naturelles de destruction se trouvent, en premier lieu 
dans nos climats, les conséquences du mauvais entretien des ne 
vertures qui amène rapidement la pourriture des alr sy e 
la ruine des maconneries. || y a aussi la décomposition des mor- 
tiers provoquant l'écrasement des murs: les erreurs de concep- 
tion et les vices de construction, source de déséquilibres graves, 
la modification du sol par assèchement ou abondance : abe 
les tassements, glissements, l'insuffisance de fondations, Mie 
sagrégation des matériaux, etc... La liste des causes natu 


de ruine est trés longue. 
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: i 4 ile du 
Cathédrale de Rouen : reprise en sous-œuvre pierre par pierre d'une p 


transept très gravement endommagée. 


Château de Vincennes. Pavillon cu Roi, 17me siècle. 
Plancher intermédiaire moderne divisant une 
grande salle pour faire des chambrées aérées par 
des fenêtres basses à ras du sol. : 
Le plafond à voussure a été détruit, une fenêtre 
est agrandie pour donner un peu d'air et d'éclairage. 
La pièce est insalubre. 


Photo Régiment des Sapeurs Pompiers. 
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Ancien Réfectoire des Bernardins. Paris 5me, 

Grande salle divisée par deux rangs de colonnes et voûtée sur croisée d'ogives. 

Pour l'utiliser on a monté des murs de refend et des planchers intermédiaires. 
Dans la partie de droite, un plancher placé au niveau des chapiteaux forme un 
étage entresolé. Les colonnes et chapiteaux subsistent intacts dans le cloison- 
nement moderne qui les englobe. 

Si un jour on peut la libérer de ces constructions et installations parasites, une 
des plus belles salles des mieux conservées réapparaîtra. 
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Chateau de Chateaudun. 

Dégagement d'une salle recoupee par des planchers 
et c'oisons modernes, masquant un plafond ancien 
conservé intact. 


La ruine survient aussi du fait des hommes, par suppression 
c'éléments de construction indispensables à la stabilité de l'é- 
difice — percement exagéré de murs, recoupement de contre- 
forts, de pièces de charpente, destructions volontaires — et 
surtout, manque d'entretien. 


La conservation des monuments oblige donc à les entretenir 
en bon état de service, à remédier aux désordres de toute na- 
ture qui peuvent sy produire et, avant tout, à leur conserver 
leur valeur d'œuvre d'art. 


Cette valeur, ce caractère d'art, déterminent pour une large 
part les mesures à employer pour assurer la conservation maté- 
rielle du monument, réparation et utilisation. La limitation des 
moyens techniques susceptibles de servir à la réparation peut 
avoir une répercussion sur le maintien de certains aspects de 
l'édifice, de même leur affectation, dans le cas où elle diffère 
de celle pour laquelle il fut construit. Les obligations de cette 
nouvelle affectation et l'évolution de la vie entraînent des trans- 
formations pouvant être inconciliables avec la conception initiale 
et le caractère de l'édifice. Si par exemple, dans la majorité des 
cas, les éalises continuent à répondre au programme initial de 
l'époque de leur construction, il n'en est plus de même des forti- 
fications et habitations, que ce soient des châteaux ou de simples 
demeures : nous ne vivons plus dans les mêmes conditions qu'aux 
siècles antérieurs. Un château, un hôtel particulier, est conçu pour 
une personne accompagnée d'autres personnes vivant avec elle, 
c'est le même groupement aui utilise tout le bâtiment et la distri- 
bution est fonction du mode d'existence pris à l'époque de la 
construction. Si l'on veut installer dans cette demeure individuelle 
une demeure collective, des logements séparés correspondant 
à une vie plus intime pour des familles gardant leur indépendan- 
ce, il faut créer des petits appartements dans les grands, mul- 
tiplier les escaliers, diviser les pièces et les éclairer, ce qui n'est 
pas toujours possible quand les entre-axes entre les baies sont 
plus grands que la largeur d'une pièce normale; il faut égale- 
ment créer des couloirs de service au détriment des pièces 
qui ne peuvent plus se commander comme autrefois : et, surtout, 
des cuisines et des pièces à eau, c'est-à-dire W.C. salles 
de bains, douches, etc... En outre, les étages de réception 
étaient hauts et proportionnés à la largeur des pièces; la hau- 
teur des nouvelles pièces plus petites, doit être, elle aussi, ré- 
duite, d'où établissement de faux plafonds recoupant les fené- 
tres, où quand c'est possible, établissement d'un plancher inter- 
médiaire donnant un entresol éclairé au niveau du plancher. 
Quand le bâtiment dépasse en largeur 10 à |! mètres, on perd 
de la place au centre où l'on a des dégagements excessifs, des 
pièces centrales non éclairées. Par contre, pour des bâtiments 
trop étroits, de moins de 5 mètres, il en résulte que la place 
perdue est importante et les dépenses d'installation et d'exploi- 
tation abusives pour un résultat médiocre. 


En général, il est plus facile d'installer des services administra- 
tifs que des locements, dans de vieux bâtiments, parce que les 
pièces peuvent être plus vastes, plus profondes, cue les couloirs, 
les pièces à eau et les escaliers sont moins nombreux ou concen- 
trés en certains points. Cependant, les résultats ne sont pas tou- 
jours très heureux. Que de services mal groupés ou scindés en 
plusieurs troncons au détriment du travail et de la surveillance, 
et combien d'antichambres obscures, de bureaux mal éclairés. La 
bonne marche de l'exploitation en subit les conséquences. 


Il ne nous est pas possible de citer et d'examiner ici tous ces 
cas, mais nous estimons qu'avant de donner à un édifice une af- 
fectation différente de celle pour laquelle il fut conçu, il est né- 
cessaire d'étudier de très près le fonctionnement possible de cette 
nouvelle affectation, l'importance des travaux et modifications 
à faire immédiatement et ultérieurement en vue d'une utilisa- 
tion acceptable, les conséquences financières qui en résultent — 
cela aussi est très important — et enfin les répercussions sur le 
maintien du caractère d'art du monument que l'on désire conser- 
ver, tout en l'utilisant. || y a des utilisations qui s'allient parfaite- 
ment à un édifice, permettent de le conserver en lui gardant 
une vie; d'autres qui le tuent immédiatement où progressive- 
ment. Cette destruction progressive est fréquente. Tout d'abord, 
pour pouvoir donner une nouvelle affectation au bâtiment, on 
promet de ne pas en modifier le caractère ; au bout de peu de 
temps, la vie étant impossible, de nouvelles transformations sont 
indispensables, on ne peut abandonner des dépenses importantes 
déjà faites, de nouvelles s'imposent : peu à peu le bâtiment est 
détiguré. Cela s'est fait de tout temps et nous le voyons faire 
encore tous les jours. Le caractére du batiment est inconciliable 
avec son utilisation. 

ll y a, du reste, des édifices qui ne peuvent recevoir d'affec- 
tations, ou seulement des affectations d'un caractère très parti- 


culier, ce sont ceux qui conservent leurs aménagements et décor 
ancien que l'on ne peut modifier sans en détruire le caractère. 

Parmi de très nombreux exemples de mauvaise utilisation, nous 
pouvons citer aussi bien la transformation d'hôtels particuliers 
en ateliers que la transformation d'anciennes abbayes du Moyen 
Age en casernes ou en écoles. A Paris même, l'ancien réfectoire 
des Bernardins, vaste bâtiment du 13™° siècle constitué par une 
salle unique de 72 m. 50 de long sur 14 m. de large, divisée dans 
sa longueur en trois nefs égales aux voûtes portées sur d'élégan- 
tes colonnes, est transformé en caserne de pompiers. Cette salle 
remarquable à l'ossature encore intacte, est divisée par des plan- 
chers au niveau dos chapiteaux et des cloisons englobant les co- 
lonnes, des échelles donnent accès à l'entresol ainsi établi et les 
pièces obtenues servent de corps de garde, de douches, de loge- 
ments, de bureaux, cuisines, réfectoire, ateliers et dépôts : des 
tuyaux de poêle maculant les façades sortent de toutes les fe- 
nêtres. Les pompie:s sont installés dans les conditions les plus dé- 
fectueuses d'hygiène et de travail : ils seraient infiniment mieux 
dans une caserre répondant à leurs besoins et le monument ne 
serait pas défiguré. Il suffirait d'enlever toutes ces constructions 
arasites et de faire quelques réparations, pour rendre toute sa 
ut à une salle aussi remarquable. 

En Avignon, au Palais des Papes, les chapelles et grandes sal- 
les furent autrefois, comme la Sainte-Chapelle de Vincennes et 
comme le réfectoire de St-Jean des Vignes à Soissons, coupées 
de planchers pour servir de magasins. 

Evidemment, si ces édifices n'avaient pas ainsi été utilisés, ils 
auraient été probablement démolis tandis que même dénaturés, 


L'évolution de la technique a apporté à la conservation des 
monuments anciens des possibilités dont on ne disposait pas il 
y a cent ans: le fer, le ciment armé, les injections de ciment et 
autres, sont autant de moyens nouveaux qui rendent davantage 
possible la conservation des éléments anciens de la construction : 
mais ils ne sont pas encore toujours suffisants, et l'on est obligé 
de remplacer des éléments essentiels usés, ne pouvant remplir 
leur fonction, par des éléments reufs en mêmes matériaux. 
Quelle que soit l'importance ou la nature des travaux, ils doivent 
s'harmoniser autant que possible avec l'aspect de l'édifice pour 
ne pas lui apporter de modifications profondes, et c'est pour. 
cela qu'un simple rejointement comme une importante reprise 
en sous-ceuvre nécessite autant de soins, de recherche et d'étu- 
des. 

Nous ne pouvons dans ces quelques lignes étudier tous les 
cas spéciaux et les procédés infiniment variés que l'on rencon- 
tre dans de tels travaux ; nous nous bornerons à montrer quel- 
ques exemples. 

Le grand amphithéâtre de Nîmes est construit en de robus- 
tes assises de calcaire posées à sec, c'est-à-dire sans mortier ; 
de plus, la pierre est gélive et se détériore rapidement. Dans 
ies galeries extérieures existent de grands linteaux de pierre 
dont un grand nombre s'est brisé par suite de tassements. Avant 
l'invention du ciment armé, on avait essayé de consolider ces 
linteaux avec des armatures de fer qui, s'oxydant, faisaient écla- 
ter la pierre ; renonçant à ce système, on a remplacé en pierre 
neuve ces linteaux pour assurer la liaison et la solidité des 
maçonneries ; ce moyen, le seul possible à l'époque, était 
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ils purent subsister jusqu'au jour où ils nous intéressèrent pour 


leur valeur d'art. . 
Nous ne devons plus commettre les mêmes erreurs et nous de- 
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nécessaire puisqu'il permettait de consolider le gros- 
œuvre, mais il avait le grave inconvénient de placer des pierres 
neuves sans épauffrures au milieu de vieilles pierres rongées, 
modifiant un des aspects dû au temps. L'emploi du ciment armé 
a permis de consolider efficacement les maçonneries en gardant 
en place les pierres anciennes. Pour cela, les anciens linteaux SO- 
lidement étayés, furent creusés intérieurement à l'aide d'un mar- 
teau pneumatique : dans les auges obtenues, gardant intactes les 
faces latérales et inférieures de la pierre, fut posée l'armature 
d'une poutrelle reliée à la pierre par une série d'attaches, et 
noyée dans un béton de ciment. Cette poutre en ciment ike 
faisant corps avec la pierre ancienne, fortement ancrée dans es 
magonneries à ses extrémités, forme chaînage et supporte tout 
le poids du linteau. Ainsi, l'emploi d'une technique moderne, igno- 
rée des Romains et des restaurateurs des siècles précédents, a 
permis de ne pas changer l'aspect du monument là où les tra- 
vaux furent effectués. 
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Chateau de Chateaudun - Consolidation de 
vieilles poutres. 

Ce plancher du 16me siècle, aux poutres 
et solives mou'urées, a ses poutres maîtresses 
brisées et pourries à leurs extrémités portant 
dans les murs, il ne peut plus supporter sa 
charge. 

Le plancher est déposé après repérage des 
pièces ; les poutres maîtresses, constituées 
par trois poutres assemblées, sont désas- 
semblées, et déposées. Après consolidation et 
évidement de la partie centrale, ces poutres 
peuvent recevoir une armature métallique 
intérieure supportant la totalité de la charge. 

L'armature constituée par une poutre à 
treillis, est mise en place et surélevée légè- 
rement ; l’ancienne poutre évidée est glissée 
dessous et emboitée dans la poutre de métal ; 
le tout, définitivement en place, est boulonné 
et rendu solidaire. 

Le plancher ainsi consolidé peut, sans étaie- 
ments, recevoir sa charge définitive et la con- 
solidation n'est pas apparente. 


Poutre brisée étayée. 


Plancher remonté après consolidation. 
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Remontage d’une poutre ancienne sous son armature mise en place. 


Entrée dans la salle d’une 
poutre en fer pour conso- 
lider le plancher. 
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Extrémité pourrie d’une poutre. 


Agi 


Creusement d'une vieille poutre. 


Une methode semblable est employee pour consolider les 
planchers en bois. A Châteaudun où elle a été utilisée pour la 
consolidation de beaux planchers à poutres et solives moulurées 
du XVI" siècle, le plancher fut déposé avec soin et repéré : les 
poutres maîtresses formées de trois poutres superposées et as- 
semblées de neuf mètres de long, ayant leur portée, dans les 
murs, complètement pourrie par les infiltrations d'eau, furent 
creusées en auge pour recevoir, à l'intérieur, une poutre en fer 
de 75 cm. de haut, capable de supporter complètement le plan- 
cher et sa surcharge. La poutre ancienne creusée, enrobe main 
tenant la poutre de fer, y est fixée et le plancher est remonté 
pièce par pièce; tout ce qui est apparent est ancien. Ce pro- 
cédé a été employé avec des adaptations diverses dans plusieurs 
cas, mais le principe reste le même. 

Dans ces deux exemples d'application différente du même 
. procédé pierre ou bois, il a été possible de conserver apparents 
les éléments anciens en les renforçant intérieurement. Ces opé- 
rations difficiles et coûteuses ne peuvent être employées que 
pour des édifices de premier ordre. 


Le ciment peut rendre également de très grands services 
bour la consolidation d'un mur qui s'écrase ou dont le mortier 
s'est désagrégé, à condition que les pierres ou moëllons consti- 
tuant ce mur ne soient pas des matériaux tendres ou trop friables. 
Après rejointement des diverses faces du mur, en y réservant par 
place des ouvertures, le ciment est injecté sous faible pression et 
remplit les vides : en faisant prise il redonne du corps aux ma- 
çonneries disloquées. On peut aussi, en faisant des entailles ap- 
propriées, passer des poutres et semelles en béton armé que l'on 
dissimule par la suite en remaillant les entailles. Le ciment armé 
permet de faire également des chaînages compliqués ‘et rigides, 
des armatures dissimulées dans les combles pour maintenir des 
voûtes déformées, des charpentes et planchers ou de reprendre 
en sous-ceuvre des fondations. 


Remontage des vieilles poutres 
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Armature en fer 


Poutre désassemblee. 


d'une grosse poutre. 
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Consolidation de l'extrémité 
d'une poutre. 


Vue de 3 planchers pendant la consolidation. 


Vue des piliers en- 
dommagés par I’ex- 
plosion de la bombe. 


Plan des étaiements 
de* la croisée du 
transept autour de 
la pile 58. 


Malgré les immenses services qu'ils rendent, le ciment armé 
et le fer ne résolvent pas tous les cas et leur emploi reste limité. 
A Rouen, la cathédrale a reçu des bombes dont une en parti- 
culier, après avoir crevé la voûte, a disloqué en tous sens et com- 
plètement désorganisé les maçonneries d'un pilier de la croisée 
du transept soutenant la tour lanterne et la flèche, c'est dire l'im- 
portance de ce pilier qui supporte un poids considérable. II était 
impossible de déposer le pilier pour le remonter de toute pièce. 
Toutes les voûtes et arcs autour de ce pilier furent alors étayés 
depuis la base pour recevoir une partie de la charge ; le pilier fut 
— entouré d'un corset de bois et fretté pour empêcher son éclate- 
ment latéral qui aurait provoqué une catastrophe, ensuite douce- 
ment, très doucement, avec beaucoup de prudence, les pierres 
brisées furent refouillées une à une et remplacées par des neuves 
fout en injectant du ciment dans le centre du pilier pour 
liaisonner le tout. Ce travail exige une surveillance constante 
des maconneries pour déceler le moindre tassement, le moindre 
mouvement. 


Etaiement de Ja 
croisée du transept. 
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Votite plate du palier déformée par 


Cathédra!'e de Rouen. 

Charpentier taillant une piece de charpente 
à |’herminette. 

Piece de charpente taillée à l'herminette 
et pièce de charpente laissée brute de sciage. 


la 


chute 


des 


matériaux. 


Dégagement de l'extrados de la voûte. Verins en place pour remonter la 
voûte 


Des maçonneries peuvent être déversées dangereusement 
par un tassement ou une explosion, tout en gardant leurs 
matériaux intacts ; ceux-ci sont simplement déplacés mais vivants, 
il est seulement nécessaire de les remettre en place pour as- 
surer la solidité générale. Après avoir boisé et ligaturé cette 
maçonnerie déversée dans un corset de bois rigide, et dégarni 
les joints au droit du raccordement avec la maçonnerie restée 
er: place, il est possible, avec des câbles, des tendeurs ou des 
vérins de remettre cette maçonnerie en place d'un seul bloc. 
Ceci fut exécuté pour des lucarnes entières, de hautes souches 
de cheminées, des murs et des voûtes d'escaliers déplacées ou 
fortement inclinées par des explosions. 

Le même système est employé pour redresser des charpentes 
par trop déformées ou pour soutenir des planchers pendant le 
remplacement de poutres maîtresses. 

Une maçonnerie peut être solide intérieurement mais les pier- 


Château de Chateaudun. 

Exemple de pourriture 
de pièces de charpente et 
de planchers, 


Enrayure de la charpente du donje 


Chateau de Vincennes. Pavillon de la Reine - ]7me siècle. 
Reprise en sous-ceuvre de la voûte du grand escalier. 


La voûte, très plate, est fortement déformée par la 
chute des matériaux lors de l'incendie d'Août 1944. 


Pour remettre cette votite en place sans la démonter 
une plateforme en charpente est établie à 1 m. 50 en 
dessous, sur laquelie reposent des vérins portant un pla- 
te\age de répartition sous la partie à remonter ; des étais 


nr Piacés en avant épaulent les poussées horizon- 
a'es. 


Après avoir dégarni le dessus de la voûte et les joints, 
les vérins sont forcés progressivement, la voûte remonte, 
reprend sa place en hauteur, pendant que les étais 
obliques, serrés à force, réduisent les déformations hori- 
zontales, 


_ Les joints sont refichés, une dalle de ciment et des 
tirants également en ciment armé, placés sur la voûte 
empêchent de nouvelles déformations et sont prêts à 
recevoir le sol définitif en palier. 


Sans remplacer ce pierres, sans démonter la voûte, 
celie-ci a été remise en place 


Ute remontée prête à être rejointoyée 


res des parements être détériorées d'une manière excessive et 
dangereuse — pierres gélives, pierres calcinées par l'incendie, 
pierres atteintes par le salpétre ou des bactéries — Dans ce cas, 
ce n'est plus un accident atteignant des matériaux sains, ce sont 
les matériaux eux-mêmes qui se décomposent ; aucun des trai- 
tements connus jusqu'à ce jour n'a permis d'arrêter d'une ma- 
nière durable et efficace cette détérioration et, seul, le rempla- 
cement par des matériaux identiques reste le seul remède au- 
duel on puisse avoir recours pour assurer la conservation essen- 
tielle du monument. 


Le bois, comme la pierre, et plus encore que la pierre, est 
térissable. Si, dans de nombreux cas, on peut conserver en pla- 
ce en la renforçant par une armature de bois ou de fer, une pièce 
de bois sculptée, moulurée ou tout au moins intéressante, on est 
obligé pour les autres pièces ne présentant pas un aspect excep- 


tionnel d'avoir recours au remplacement de la pièce hors d'usage. 

Dans toutes ces opérations de remplacement de matériaux 
hors d'usage, on emploie autant que possible les mêmes maté- 
riaux, taillés à la main ou, tout au moins, achevés à la main. Le 
travail personnel de l'ouvrier n'a pas changé depuis des siècles : 
il donne au matériau ainsi ouvré une vie, une empreinte de l'hom- 
me qui pour ainsi dire l'humanise et qui, placé à côté des maté- 
riaux anciens, n'apporte pas une note discordante. Le temps, à 
son tour, ajoute sa participation. Toutefois, dans une mesure très 
limitée qui est une question de tact et de goût, on atténue 
l'éclat d'un matériau neuf en le patinant légèrement pour éviter 
des heurts ou des taches risquant de nuire à l'harmonie générale. 
On recherche dans la mesure du possible, à ce que la réparation 
soit le moins visible, comme lorsqu'on répare un tableeu,.un 
vêtement, on accorde les réparations, pièces ou reprises indispen- 


sables au ton général. 


l‘enrayure. 


pour 


de remplacement 


charpente Pièces 


e déposée de la 
* du donjon. 


Poutre maîtresse d'un piancher 


Chéteau de Vincennes. Plafond 


Etat du plafond tel qu’il fut découvert. 
Détail du p'afond. 


Dégagement de la pièce, enlèvement du 
plancher moderne, apparition du p'afond. 


Ebrasement encore recouvert de peintures Ebrasement déborrassé des badigzons 
et badigeons modernes. modernes. 


Chateau de Vincennes. Pavillon du Roi (17me siècle). 
Antichambre de la Reine - Salle ayant conservé presque comn'ète sa décoration murale 
du milieu du 17me siècle, 

Au 19me sièc'e, cette salle transformée en bureaux a été coupée en deux par un plancher 
intermédiaire let divisée en quatre nar des cloisons. Le décor fut masqué en partie par de 
multip'es couches de peintures variées ou par du papier peint, et l‘on modifia une fenêtre 
quand, en 1840, on construisit des casemates contre le bâtiment. Enfin, l'explosion qui 
endommagea le Pavillon du Roi à la Libération réouvrit les lézardes des murs et provoqua 
des désordres très graves. 

Pendant l'enlèvement des planchers et cloisons, la reprise en sous-ceuvre des murs et la 
consolidaton des stucs, les parois furent cébarrassées des multiples couches de peinture les 
recouvrant, pour pouvoir repérer l'emn'acement exact du décor ancien et ne pas risquer de 
\‘endommager. Le nettoyage fait couche par couche avec des procédés variés a fait réap- 
paraître tout ce décor. Des raccords de plâtre exécutés brutalement au 19me siècle, dans la 
voussure lors de la création de bureaux, sont renris et réduits de largeur ; leur éclat qui 
détruisait par sa blancheur la composition est atténué et la décoration peinte ancienne, 
devenue poudreuse par le temps est intégralement conservée par fixation sur place. 


Fr. 


t plafond débarrassés du badigeon, on 
-cords de plâtre faits au 19me sièc'e. 
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Cet accord de tons a une importance capitale et c'est une 
des plus grosses préoccupations de celui qui répare un édifice. 
C'est peut-être aussi un des problèmes des plus durs à traiter 
et pour lequel il faut faire de longs et nombreux essais: voir 
l'édifice de près, de loin, sous tous les angles et sous diverses 
lumières, pour arriver à un résultat aussi satisfaisant que possi- 
ble. Les préoccupations d'art sont, dans ce genre de travail, 
aussi grandes, sinon plus grandes, que les préoccupations pure- 
ment techniques qui ne sont qu'un moyen pour arriver à ce but. 

. C'est ainsi que les réparations d'enduits, les raccords de ba- 
digeons, de peintures sont parmi les opérations les plus difficiles 
à réaliser. Il y a une limite spéciale à chaque cas particulier. 

Ce que nous venons de voir pour le gros-ceuvre, les enduits, 
les badigeons, se retrouve dans la réparation de peintures mura- 
les et des vitraux. Pour une peinture murale, sillonnée de lézar- 
des rebouchées, piquetées par des piochements destinés à faire 
adhérer un enduit moderne l'ayant recouverte, dont la disparition 
a rendu la peinture apparente, où aussi, quand elle présente des 
manques, on est obligé après rebouchage de l'enduit et des fis- 
sures, de raccorder un certain nombre de tons par un ton de base 
approprié à la coloration voisine, laissant deviner le raccord 
mais supprimant le caractère excessif et déplaisant de ces taches 
en désaccord avec l'harmonie générale. || en est de même pour 
les vitraux dans lesquels il faut remplacer des pièces brisées qui 
ne sont plus réparables, ou qui manquent : les vitraux sont des 
clôtures qui doivent être complètes pour être efficaces. 

Le problème de la consolidation des ruines est analogue mais 
différent toutefois, en ce que l'édifice n'a plus de fonction. || 
s'agit seulement d'empêcher l'aggravation des destructions. La 
encore, on à recours à l'injection de ciment, aux refichages, aux 
blocages en moëllons pour faire les consolidations indispensa- 
bles. Il faut souvent empêcher l'eau de pénétrer à l'intérieur de 
murs découverts, à moitié démolis, sans enlever le caractère 
de ruines. Le grand ennemi de la ruine, celui qui en accé- 
lère la destruction, est la végétation et, pourtant, cette végéta- 
tion a un rôle essentiel dans l'impression générale qui se déga- 
ge de la ruine. Les racines des herbes, ronces, plantes et arbus- 
tes pénètrent profondément dans les magonneries; en écartant 
les joints, l'eau s'infiltre, le gel fait éclater la maçonnerie qui 
tombe. On est obligé de déraser partiellement la partie supé- 
rieure désagrégée des maconneries, de couler du ciment, de 
faire un rocaillage de pierres non gélives pour former une pro- 
tection, en suivant autant que possible l'ancienne silhouette et 
de recouvrir le tout de gazon qui, en quelques mois, se sera 
adapté à la forme de la maçonnerie, reprendra son évolution 
naturelle avec une nouvelle végétation, mais aussi, constituera 
au-dessus du mur un matelas protecteur contre l'excès de cha- 
leur ou de froid, cause de dilatations, de fissures et de lézardes 
dans les chapes ou rocaillages de protection. La ruine conser- 
vera son aspect et, entretenue pour modérer l'excès de végé- 
tation destructrice, aura une solidité relative qui en arrétera 
la destruction. C'est presque en paysagiste qu'il faut consolider 
une ruine pour en conserver les eftets. 

Nous venons d'effleurer quelques cas et procédés de restau- 
ration ou, plutôt de conservation ; ils concernent la conservation 
intégrale ou partielle du monument quand il subsiste en entier 
ou en partie, mais il arrive qu'un bâtiment ait été partiellement 
détruit, comme ce fut le cas dans les deux guerres que nous ve- 
nons de subir. Il y a des monuments ayant un caractère fonc- 
tionnel, d'utilité, qui furent trés gravement endommagés mais 
dont les matériaux, s'ils ne sont plus en œuvre, existent à terre 
et sont réemployables en très grande quantité. Par un sentiment 
d'attachement, de piété, pour affirmer le relèvement de la rui- 
ne subie par le pays, les habitants, les propriétaires tiennent à 
retrouver le monument, œuvre de leurs ancêtres. Si les docu- 
ments et les matériaux provenant du déblaiement et repérés avec 
soin sont assez nombreux, et si des vestiges suffisamment impor- 
tants restant en place permettent de le faire, on est amené à 
remonter l'édifice — on peut le faire souvent exactement — qui 
réprend sa place dans le pays. Cela permet également d'assu- 
rer la conservation des pierres, des sculptures sauvées des dé- 
combres, et qui disparaftraient rapidement, ou prendraient place, 
pour quelques-unes seulement, dans un musee ou elles n'auraient 
plus guère de signification : au lieu de cela, elles vivent, ont un 
rôle, et sont à la place pour laquelle elles furent conçues. 

On se trouve parfois devant un édifice très endommagé dont 
une partie essentielle est totalement détruite et au il joue 
construire pour lui permettre de continuer a remplir sa Tonc Ion. 
Deux facons de voir peuvent être envisagées. On peut concevoir 
con dans l'esprit ancien, c'est-à-dire faire un pasti- 
che ou construire dans un esprit purement moderne la partie 
détruite, à condition que le module servant de base à la nou- 


velle composition soit de même nature que celui des parties 
anciennes. C'est ce qui avait lieu, malgré les très grandes diffé- 
rences de caractère, jusqu'au 19" siècle: les formes chan- 
geaient, les méthodes de travail étaient semblables et, surtout, 
le moyen de mesurer était le même. Il en résultait presque tou- 
jours, malgré des dissemblances, une harmonie souvent heureuse. 
Cette échelle constante doit être gardée dans le monument 
pour toute adjonction. 

Il nous paraît souvent souhaitable, quand il n'y a pas une op- 
position formelle des propriétaires et quand on ne rompt pas 
une ordonnance architecturale voulue, de faire le complément 
de la construction en architecture moderne ce qui est en prin- 
cipe, logique. 

Par exemple, les façadés intérieures sur cour d'un vieil hôtel 
sont conservées ou peuvent être réparées ; par contre, les fa- 
çades extérieures complètement détruites, qui seront entourées 
de façades modernes faisant partie d'une nouvelle composition 
urbaine peuvent être traitées d'une manière moderne. Toute- 
fois, leur disposition sera tributaire des hauteurs de planchers 
données par les façades anciennes sur cour, des distributions en 
ue imposées également par les parties anciennes, des com- 

les devant couvrir le bâtiment en s'alignant toujours avec les 
vieilles pes Donc, la nouvelle façade, bien que traitée d'une 
manière différente, sera malgré tout, tributaire dans ses propor- 


Eglise de Talmont (Charente-Maritime). 

Des claveaux des arcs durent être remplacés au milieu du 
19me siècle, pour consolider les arcs tombant en ruine ; ils 
n'ont pas été sculptés, l'aspect de ces pierres est brutal et 
détruit l'harmonie de la composition. 


tions et percements du bâtiment ancien et s'en ressentira dans 
son caractère. 

La transformation des villes et l'évolution obligatoire de la vie 
peuvent rendre absolument indispensable la disparition d'un mo- 
nument ancien de valeur. S'il est construit en pan de bois, en ma- 
tériaux durs appareillés, il est alors possible de le démonter, pièce 
de bois par pièce de bois, pierre par pierre, de numéroter ces 
éléments et de les remonter en tout ou en partie dans un autre 
endroit, comme on remonte un édifice détruit. Mais cela n'est 
quére possible ni souhaitable pour un mur en moëllons que l'on 
ne peut réappareiller exactement. Le déplacement d'un édifice 
est une opération qu'il ne faut envisager que dans des cas très 
exceptionnels. On renonce à ces opérations de déplacement et 
de reconstruction lorsque la quantité de matériaux susceptibles 
d'être réemployés est insuffisante ou que l'édifice ne présente 
qu'un intérêt relatif. 

Les reconstitutions sont parfois nécessaires surtout quand e 


les 
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ont pour but de ne pas rompre ou laisser interrompre une ordon- 
nance ou un ensemble architectural — une place, une rue, qui 
comptent pour leur ensemble — Il peut en être de même pour 
une série d'éléments d'architecture semblables ou essentiels pour 
la construction, un élément nouveau en romprait l'harmonie gé- 
nérale. Dans une frise, dans un bandeau sculpté, dans l'archivolte 
d'un portail, c'est la masse, c'est l'arabesque, c'est le jeu des 
ombres et des lumières qui compte et le remplacement d'un élé- 
ment par un élément trop différent ou laissé épannelé, détruit 
complètement le caractère, la coloration et les proportions de 
l'architecture. Il suffit de voir certains travaux faits suivant cette 
mode à la fin du siècle dernier pour en saisir tous les incon- 
vénients : une reconstitution, même médiocre, est moins pénible 
car elle ne se voit que de près et en regardant attentivement. 
Néanmoins, les reconstitutions ne peuvent rester que limitées et 
n'être faites qu'en cas de nécessité pour la solidité ou l'aspect 
général : elles doivent paraître le moins possible et dépendre aussi 
du caractère de l'architecture. 

Quand, pour une cause quelconque, un édifice, une fouille ar 
chéologique ou tout autre élément ancien ne peut être conserve 
en place, ni déplacé, ni laissé apparent, il y a intérêt à en faire 
un relevé exact aussi complet que possible, accompagné d'une 
importante documentation photographique, de moulages et de 
tout ce qui permet d'en garder un souvenir exact. Les moulages 
er. particulier, ou plutôt les estampages, permettent de garder 
dans des réserves ou dans des musées, l'image exacte de sculptures 
dont la pierre se détériore complètement. Au besoin, ils peu- 
vent servir de base à des copies en mêmes matériaux qui, seuls, 
se patinent convenablement et ne font pas tache dans l'ensem- 
ble. La photographie rend également de grands services pour 
garder un état du monument avant réparation ou transforma- 
tion. 

Il ne suffit pas de conserver, d'entretenir ou de réparer les 
monuments historiques : il est aussi indispensable de leur garder 
leur caractère particulier, leur cadre et l'ambiance qui en font 
l'attrait. Leur présentation et celle de leurs abords a, de ce fait, 
une importance capitale. 

Dans les monuments, contre et autour d'eux, sont venues se 
greffer des constructions ou installations parasites ; certaines ne 
leur nuisant pas peuvent être conservées ; d'autres, sordides ou 
en désaccord complet avec eux, détruisent par voisinage le 
caractère d'art de ces édifices. C'est donc un choix, une appré- 
ciation très délicate et des études très approfondies qui doivent 
être faites afin d'aménager et présenter les intérieurs et exté- 
rieurs du monument et de ses abords. 

Il n'est plus question de rétablir l'unité de style comme or 
le fit à une époque ; les diverses constructions ajoutées à |'édi- 
fice, si elles ne détruisent pas son caractère essentiel, sont 
des témoins de l'évolution de la vie et de l'art. Par exemple, 
des chapelles, des façades, des ailes, des aménagements inté- 
rieurs ou du mobilier, d'époques plus récentes s'accordent sou- 
vent heureusement avec des bâtiments plus anciens. Par contre, 
des transformateurs électriques, des W.C. publics, des bara- 
quements, certains immeubles ou certaines constructions indus- 
trielles détruisent un ensemble architectural pittoresque ou or- 
donné. Il y a donc un plan à établir et à essayer de réaliser. 
Des dégagements ou des constructions nouvelles, des arbres, 
des jardins, des améliorations de coloration de façades moder- 
nes, des prescriptions d'emploi de matériaux et de couleur, 
sermettent d'arriver à ce but, et de concilier les intérêts d'art 
du monument avec les obligations de la vie actuelle. 

En général, pour l'architecture urbaine du Moyen Age, il n'y 
a pas intérêt à trop dégager l'édifice qui a été fréquemment 
conçu pour être dans le cadre étroit de villes fortifiées. Par con- 
ire, pour des édifices de l'époque classique comportant une 
ordonnance architecturale, conçus pour être aérés ou encadrés, 
il est souvent nécessaire de les dégager ou de rétablir les gran- 
des lignes de leur cadre primitif. 


A Charroux, l'ancienne abbaye est au centre du village actuel, 
construit dans ses dépendances et sur ses ruines. L'église abbatia- 
le présentait des dispositions exceptionnelles avec sa grande ro- 
tonde centrale; elle fut entièrement démolie à l'exception de 
quelques restes de la façade principale, de murs de la nef et 
d'absidioles, tous engagés maintenant dans des constructions mo- 
dernes ; seule, isolée, dominant cet emplacement, la partie cen- 
trale de la rotonde sous laquelle était l'autel, atteste encore l'exis- 
tence du monument. Tout proche de l'église, subsistent la salle 
capitulaire, quelques salles, et, ruiné, l'ancien cloître. 

Dans ces restes de bâtiments abbatiaux, était installée une 


petite école religieuse : les salles anciennes étaient recoupées 
en tous sens, des salles et baraquements occupaient le jardin 
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du cloître: sous un appentis mal clos, les belles sculptures re- 
cueillies après le dépeçage du portail étaient entassées. Par un 
accord entre le Service des Monuments Historiques et le Clergé, 
la majorité des restes de ces bâtiments abbatiaux fut libérée, les 
salles d'école furent reportées hors du cloître ; la salle capitulai- 
re dégagée et réparée a repris son aspect et abrite la magnifi- 
que série de sculptures récupérées dans le jardin et dans les 
collections particulières et publiques. Une pièce voûtée, aména- 
gée en chapelle, garde dans une armoire forte les précieuses ortè- 
vreries provenant de l'abbaye. Les ruines du cloître sont conso- 
lidées et un jardinet souligne les grandes lignes du plan. Au pied 
de la partie centrale de la rotonde, des fouilles actuellement en- 
treprises font apparaître une partie des substructions du double 
déambulatoire. 

Si jusqu'à présent, quelques initiés pouvaient par le raison- 
nement ou des connaissances archéologiques spéciales se rendre 
compte de l'intérêt de ces ruines et bâtiments : le public les igno- 
rait. Par des dégagements, des consolidations, des fouilles et 
quelques aménagements, l'intérêt d'art et d'histoire de l'édifice 
peut maintenant être apprécié de tous car il est devenu visible 
et tangible. 

A Villeneuve-lès-Avignon, le problème est semblable. L'ancien- 
ne Chartreuse était un vaste domaine, avec son €glise, ses lo- 
gements de chartreux, ses chapelles et toutes ses dépendances ; 
abandonnée, un village s'y est installé construisant des bâtiments 
parasites, aliérant la composition générale, recoupant les grands 
espaces des cours, rendant enfin les bâtiments méconnaissables. 
Par une action continue, ces masures rachetées furent démolies, 
tes bâtiments anciens réparés et, sans procéder à des reconstitu- 
tions, l'ensemble reprend progressivement son caractère général ; 
quelques jardins et plantations donnent une nouvelle vie à ces rui- 
nes et bâtiments. 

Dans le même esprit, mais dans un cadre différent, nous de- 
vons citer l'aménagement du site de Marly qui évoque, par ses 
terrassements et ses magnifiques frondaisons, le souvenir de ce 
que fut cette royale demeure, détruite après la Révolution pour 
en vendre les matériaux. 

Cette auestion de simple présentation est souvent très modes- 
ie et peut être réalisée à peu de frais. Combien de chapelles, 
d'églises, de salles qui, débarrassées d'éléments adventifs ont ga- 
gné et se sont entièrement révélées au public. Pour cela, il a fallu 
faire simplement ce que l'on pourrait appeler « faire le ménage », 
ce qui ne veut pas dire enlever totalement le mobilier, car il donne 
de la vie, mais nettoyer, faire quelques réparations et enlever les 
apports désastreux pour l'aspect général. On a même intérêt 
à remettre en place, quand on le retrouve, l'ancien mobilier ou 
l'ancienne décoration. Dans les salles de châteaux ou autres 
constructions, non pour en faire des musées, mais pour 
leur laisser la vie, leur échelle humaine, en rappeler leur fonc- 
tion, la présence de quelques meubles appropriés, de tapisse- 
ries donne immédiatement l'atmosphère que l'on recherche. 
Même quelques fleurs en pleine terre ou en pots, enlèvent l'im- 
pression d'abandon du monument. Le tout est de choisir ces 
objets suivant l'effet recherché, et de les placer à l'endroit vou- 
lu. Tout le monde n'apprécie pas un monument dans l'abstrait 
ou pour son intérêt archéologique, la simple présentation 
d'accompagnement faite avec tact peut, si elle est réussie, ren- 
dre un édifice, une salle, une œuvre d'art — même des ruines — 
infiniment plus attrayants et vivants. L'œuvre n'est plus morte, 
elle continue à vivre parmi nous, ce qui a une importance ca- 
pitale. L'art n'est pas une chose exceptionnelle, c'est la vie même. 

Nous venons de voir quelques-uns des problèmes posés par 
la conservation des Monuments Historiques et quelques-unes 
des solutions employées. Il ne saurait y avoir, en cette matière, 
comme en beaucoup d'autres, de règles absolues. Une méthode 
de restauration applicable à un édifice peut être mauvaise pour 
un autre, tout dépend de son caractère, de son état, de son uti- 
lisation et aussi de son mode de construction et de la place qu'il 
occupe dans la ville ou le paysage. C'est sur place, en communi- 
cation intime avec le monument, quand on en voit la réalité, sous 
tous ses aspects, dans son cadre, dans son rôle et aussi sur l'écha- 
faudage, au milieu des étais que l'on peut prendre les décisions 
permettant d'arriver au meilleur résultat. 

Souvent, devant la réalité on est amené à modifier sa manière 
de voir et d'agir, une solution nouvelle peut être suggérée par 
le travail des ouvriers, une observation faite au cours d'une visite 
de chantier peut faire naître la solution que l'on cherche pour un 
travail totalement différent. C'est la très grande variété des pro- 
blèmes étudiés et réalisés qui donne l'expérience continuellement 
accrue et renouvelée, c'est en fait une étude perpétuelle enrichie 
sans cesse de connaissances nouvelles. 

JT 


réalisations récentes 


Nous avons groupé sur les pages qui suivent, quelques exemples caractéristiques de travaux exécutés à 
l'étranger et montrant divers aspects des techniques de la conservation. Le plus souvent, il s'agissait de dom- 
mages dus au fait de la guerre, compromettant la stabilité du monument, ou le laissant sans toit, les fermes 
en bois ayant généralement été détruites par les incendies. Dans ce dernier cas, et en particulier, lorsque les 
charpentes du toit n'étaient pas apparentes à l’intérieur de l'édifice, le bois était remplacé par du béton armé 
ow de l'acier. On connaît les remarquables travaux exécutés dans ce genre, dès le lendemain de la guerre 1914- 
1918, par Dencux, à Reims. Les réalisations publiées ont été choisies en raison de l'intérêt technique des solutions 
adaptées à chaque cas particulier, les notes explicatives qui les accompagnent, ont été extraites, dans la plupart 
des cas, de l’article très documenté de Roberto Pane, Conseiller pour la protection et restauration des Monu- 
ments au Ministère de l'Instruction Publique en Italie (« Museum ». Vol. IIT, N° 1, Unesco). Nous avons tenu 
a y joindre un exemple tout récent d'application d'une technique assez rare, du moins en France : le dépla- 
cement en bloc de la façade du théâtre d'Amiens. 
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dépose et repose des pierres 
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i 
Fragment du dessin d'une façade, montrant la su- | 
perposition de deux dessins en relief ; chaque pierre | 
a été numérotée. 


Vue montrant une phase du travail ; à droite, partie 
de facade déjà recomposée. 
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redressement de murs 


Etablissement d’une charniére horizontale 
permettant le redressement du mur. 


reprises en sous-ceuvre 


Fondations de l'Hôtel de Ville de Gouda, 
Pays-Bas. 


La restauration de ce bâtiment dont 
la construction a été commencée en 1447, 
exigeait un renforcement sérieux des fon- 
dations. Des sondages avaient montré 
qu'un sol suffisamment résistant ne pouvait 
être trouvé qu'à 12 m. de profondeur. 
On avait donc décidé d'établir un système 
de pieux en béton qui porteraient le ba- 
timent par l'intermédiaire d'une poutrai- 
son en béton armé, le mauvais état des 
murs ne permettant pas de les faire sup- 
porter par les pieux directement. 

Pour consolider l'édifice, une poutre- 
einture de 45 cm. de haut a été ins- 
tallée au niveau du sol. Cette ceinture 
a été coulée en éléments dun mètre de 
| e O m. 50 de largeur, pour 
moins possible les murs exis- 


eur et d 


} l le 
a ) € 


tant trois des quatre. poutres transver- 
sales la ceinture étaient formées par 
des é nts préfabriqués en béton armé. 

Pendant la confection de la poutre- 
ceinture, 134 pieux en béton ont été 
coulés, pouvant porter une charge de 
35, 45 et 60 tonnes et présentant, res- 


pectivement, un diamètre de 35, 45 et 
60 cm. 


L'ensemble des travaux a été exécuté 
en 16 mois. 
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Sala dei Trecento à Trévise, Italie. 


L'explosion des bombes dans la grande 
salle du Palais de Trévise avait occa- 
sionné en trois endroits de la maçonnerie, 
un surplomb variant entre 1 m. 02 et 
O m. 20. Les murs étant décorés, on 
avait décidé de les redresser progres- 
sivement avec des tirants en acier, après 
consolidation préalable au moyen d étais 
en briques. Les tirants à tendeurs ont été 
ancrés d’un côté à la partie inférieure 
des pans solides de maçonnerie opposés 
à ceux que l’on voulait redresser, et de 
l'autre côté à un réseau de grosses 
poutres. Une fois remis d’aplomb, les 
murs menacés ont été consolidés au moyen 
d'injections de ciment sous haute pression. 


Mise 


sous 


tension des 


tirants 


d'acier. 


Etat avant les travaux. Pian du rez-de-chaussée et coupe longitudinale. 


Vue du mur pendant l'opération. 


Sommet du mur avant 
Surplomb : O m. 87. 


le redressement. L'alignement rétabli après 
le redressement. 


Pian montrant la disposition des pieux, de 
la poutraison, et de la poutre-ceinture. 
Echelle : 3 mm. p. m. 


Eléments préfabriqués de la ceinture installés 
sous un mur pignon. 
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la poutre-ceinture est déjà 
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établie ; c - phase finale, 
qui transmet la charge a: 


Monumenti della campania. 


ai 


Soprintendenza. 


Vue intérieure pendant les travaux 
et coupe transversale 


Doc. 


charpentes de toit légères en bois 


225 0,35 069 
a 7,50 —— + #—2,93 —+ + 7.60 


18,55 


Coupe transversale de la toiture et détail montrant la liaison entre les fermes et les murs. 
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‘torat de l'Université. Un toit en béton armé 


soutènements 


Eglise de la Sainte-Annonciade à Naples, Italie. 


Les travaux effectués dans cette église ont né- 
cessité des étais et échafaudages d'un genre par- 
ticulier ; il faut notamment signaler : les écha- 
faudages en bois construits en encorbellement à 
l'intérieur du tambour et sous la coupole, ainsi 
que les étais soutenant les voûtes du transept. 


Toit du Rectorat de l’Université de Varsovie, 
Polcgne. 


Quand les murs négligés depuis plusieurs 
années se trouvaient dans un état de délabrement 
trop avancé pour supporter des charpentes en 
acier ou les charpentes originales en bois, il fallait 
chercher des systèmes de couverture plus légers ; | 
cette difficulté se présentait dans le cas du Palais 
Casimir à Varsovie, abritant actuellement le Rec- 


risquait d’être trop lourd pour les murs en mauvais 
état; parmi tous les projets on a retenu celui qui 
prévoyait la moindre charge: une charpente 
comportant des fermes en bois lamellé. 

Pour cette toiture de 1.200 m° le volume du 
bois utilisé a été ramené à 109 m° au lieu de 
169 m°, quantité nécessaire à la construction d’une 
charpente du type ordinaire. L'avantage de cette 
solution est de réduire le poids d’un tiers. L’espa- — 
cement des éléments est de 3 m. 20 environ ; leur 
hauteur varie, en fonction de la charge, de 
O m. 60 à 1 m. 40. La couverture en tuiles, posé 
sur des lattes, est supportée par des chevrons et 
pannes reposant sur les éléments en planct 
croisées. L'ensemble a été consolidé par une 
ture en béton armé à laquelle les fermes sont 
par des fers noyés dans le béton. OU. 

Un an après l'exécution des travaux, on 
relever aucune déformation ni trace de : 
ou de crevasses dans les murs. 


charpentes 


Montage des fermes 
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Détails des fermes en acier et de leur fixation sur des 
supports en beton arme 


TÔLE 200 «370 «10 
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iture de l'Eglise Notre-Dame à Gdansk. Pologne. 


La surface totale du toit atteint arian bot pestle 
ésentant certaines irrégularités, ii à fallu uiliser yp 
nts de profilés en acier soudé. } ‘ 
SANS RAS armé. 
La charpente métallique repose sur °°° supports ay oa 
Pour éviter l'emploi du bois, les fermes on! ed ebord 
dalles en béton vibré de 3 > © «": comportant un Ff 
saillie destiné à l’accrochage des ‘U'°- 


de toit en acier 


Coupes de la charpente 
en bois et de la nou- Montage de la première ferme de 
velle charpente ern centrale 
acier, posée sur des 
dalles en B.A. 


Toiture de la Cathédrale Saint-Etienne à Vienne, Autriche. 


L'ancienne charpente en bois avait été complètement détruite par 
l'incendie de 1945 ; le bois étant rationné en Europe Centrale, on 
résolut de construire la nouvelle charpente en acier. Avant de com- 
mencer les travaux, on a réalisé un plancher en béton armé au-dessus 
des voûtes, protégeant la Cathédrale contre les intempéries et faci- 
litant le montage de la toiture. 

La grande hauteur des fermes (36 m.) et le dénivellement de la 
hauteur des nefs latérales par rapport à la nef centrale, l'aspect 
du toit devant rappeler exactement l'ancien état, exigèrent une 
ferme d’une conception très spéciale, composée de trois systèmes 
triangulaires du type Polonceau. La forte pente de la toiture (64° 20’) 
permit de ne pas tenir compte de la charge de neïge ; le poids mort 
donne sa plus forte composante parallèlement au versant, les efforts 
sont transmis par les chevrons travaillant en traction, et de là, aux 
pannes, en deux points de fixation, ce qui fait que chacun des deux 
treillis inférieurs constitue un système statiquement déterminé. Les 
efforts du vent sont reportés uniquement sur les piliers extérieurs, les 
appuis fixes des fermes se trouvant au-dessus d'eux, tandis qu'au- 
dessus des piliers du milieu, les fermes reposent au moyen d’appuis 
pendulaires. 
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charpentes de toit en béton armé 


Schéma de la charnente en béton armé vibré. Echelle : 4 mm. p. m. 


La Cathédrale après le bombardement 


Toiture de la Cathédrale de Bolzano, Italie. 


Quand les fermes se trouvent au-dessus de la voûte ou du plafond, et ne sont pas, 
par conséquent, visibles de l'intérieur, on peut utiliser les structures les plus modernes. 
C'était le cas de la Cathédrale de Bolzano dont la toiture à charpente en bois avait 
été presque complètement détruite. L'emploi du béton armé s’imposait non seulement 
pour assurer une meilleure protection du bâtiment contre les incendies, mais aussi 
pour solidariser les murs ébranlés par les bombes. 

La nouvelle toiture comporte 48 fermes en béton armé vibré, espacées de 8 m. 
d'axe en axe (hauteur 15 m., portée 25 m.). Afin de limiter au maximum le poids 
de la charpente, on a eu recours au béton vibré. Les pannes sont en béton armé, les 
chevrons sont en bois. Toute la nouvelle structure a été exécutée en trois mois. 


Toiture de l'Eglise Santa Chiara à Naples, Italie. 


Cette basilique napolitaine, construite entre 1310 et 1324, avait été transformée 
au 18™° siècle en église baroque, très richement décorée ; une fausse voûte ornée 
de fresques cachait les fermes en bois. Acres le bombardement, un incendie détruisit 
le toit en bois-et la voûte et dévasta l’intérieur de l’église, mettant au jour de nom- 
breux éléments du 14° siècle. Il s'est avéré rapidement qu'il était impossible de 
reconstituer l'intérieur baroque et qu'il fallait revenir aux lignes sévères de la cons- 
truction orimitive. La charpente du toit serait donc de nouveau apparente. Devant 
la difficulté de procurer des poutres en bos de bonne qualité et compte tenu de la 


largeur de la nef —- 25 m. 80 —, on décida de reproduire exactement en béton 
armé les anciennes fermes en bois dont on connaissait la forme. Cette solution peut 
paraître discutable, mais il faut néanmoins songer que les fermes se trouvent à une 


hauteur de 33 m. 30 du sol et que la différence de matière est pratiquement 
imperceptible à cette distance. 
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Dessin d'exécution d'une ferme. Echelle : 4 mm. p. m. 


Coffrage des fermes 
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Charpente vue du clocher 


Détail de la charpente 
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Nouvelle charpente vue de dessous 


Intérieur de l'église pendant les travaux 
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facade 


municipal d’amiens 


A. SALLEZ, Architecte en Chef des Monuments Historiques. 
A. REVILLON, Architecte des Monuments Historiques. 


Lors de l'invasion allemande en 1940, l'ancien Théâtre Municipal d'Amiens a été entiè- 
rement détruit par l'incendie, à l'exception de sa façade située en bordure d’une des artères 
principales de la ville, la rue des Trois Cailloux. Cette facade, élégant motif d'architecture de 
la fin du 18™° siècle, d'un style très pur, dû à l'architecte Jacques Rousseau, et aux sculpteurs 
Carpentier, Père et Fils, avait été classée parmi les Monuments Historiques par arrêté du 11 
Décembre 1922. En raison de l'étroitesse de la rue des Trois Cailloux et des nombreuses 
destructions existant du côté de l’ancien Théâtre, le plan de reconstruction et d'aménagement 
de la Ville a été établi en créant un nouvel alignement de ce côté, en retrait d'environ 4 m. 50 
par rapport à l’ancien, mais de ce fait la question du sort de la facade classée du Théâtre se 
trouvait posée. Après l'étude de diverses solutions et sur la proposition de M. André Leconte, 
Architecte en Chef de la Reconstruction d'Amiens, il a été décidé par le Ministère de la Recons- 


truction et de l'Urbanisme, après accord des différentes Administrations intéressées, et particu- 
lièrement du Service des Monuments Historiques, de reculer la façade d’un seul bloc par ripage, 
pour l’amener au nouvel alignement où elle viendra former l'élément central de la façade d'un 
grand établissement bancaire. 

La facade à déplacer mesurait 18 m. 20 de longueur sur 14 m. de hauteur au-dessus du 
trottoir et avait une épaisseur moyenne de 90 cm. Son parement extérieur construit en calcaire 
tendre n'était relié au parement intérieur construit en brique, que par un blocage en mortier 
de chaux grasse. Le poids total de la masse à déplacer, y compris la partie du mur de fon- 
dations située sous le niveau du trottoir, et les éléments de consolidation nécessaires à l'opération, 
était de l’ordre de 600 tonnes. L'opération a été rendue assez délicate du fait que la facade 
se présentait non pas exactement en face de son emplacement futur, mais décalée vers la droite 
de 31 cm. et formant un angle voisin de 2 degrés avec l'orientation définitive à lui donner. De 
plus, d'anciennes caves existant entre l’ancien et le nouvel emplacement, nous obligèrent à 
prendre certaines précautions. | 

La méthode générale adoptée a été d’incorporer la facade à une armature en béton armé 
contreventée en tous sens, la soutenant à la base et la maintenant par sa face postérieure tout 
en lui donnant une assise suffisante pour assurer son équilibre pendant le déplacement. L'ensemble, 
en principe indéformable, ainsi constitué, a été déplacé sur un radier en béton armé construit 
spécialement et fondé sur puits à 13 m. de profondeur. Le dispositif de roulement a été réalisé 
à l’aide de deux plans de rails de chemin de fer, le plan inférieur scellé au radier, le plan supé- 
rieur faisant corps avec |’armature maintenant la façade, entre lesquels ont été interposés des 
roules en acier comprimé. Etant donné le manque de parallélisme existant entre les deux posi- 
tions et le décalage des axes déjà signalés, il a été nécessaire de procéder au reculement propre- 
ment dit en deux phases: d'abord d'exécuter une rotation autour d'un centre fictif situé a 
l'extrémité gauche de la facade, ensuite de procéder au reculement légèrement en biais pour 
rattraper progressivement les 31 cm. de décalage. 

Certains éléments de l'armature en béton armé seront conservés et se raccorderont avec 
le gros-œuvre du bâtiment de l'établissement bancaire en construction. Ce beau morceau 
d'architecture ainsi sauvé, dont la restauration sera exécutée par le Service des Monuments 
Historiques, se trouvera encadré par les immeubles spécialement étudiés par M. André Leconte, 
Architecte en Chef de la Reconstruction et ses adjoints. 


nus cu de 


1 et 2 - La façade après le sinistre, vue de face et vue postérieure ; 3 - La façade avant le déplace- 
ment ; 4 - Projet de façade. A. Leconte, Architecte ; 5 - Plan de déplacement : A) ancien alignement ; 
B) position parallèle au nouvel alignement ; C) nouvel alignement ; en couleur : puits de fondation. 


Il a d'abord été procédé à la construction ; 
la façade sur sa face postérieure, en franchissant les anciennes caves. i\ 
bli contre le parement intérieur et fortement liaisonné avec ses macon- | 
ont été étrésillonnées en charpente en bois, celles du rez-de-chaussée ont 
s platelages en bois appliqués sur le parement extérieur, maintenus par 
arme de la face postérieure par des étriers, assuraient la cohésion de 


des fers |, et reliés aux armatures en béton 
pture ont été protégés par des coffrages en 


¥ Il a été ensuite procédé à la démolition des voûtes des caves qui n'avaient été conservées que jusqu'à ce que 
l'équilibre de la façade soit suffisamment assure, puis aux reprises en sous-ceuvre nécessaires pour construire la 
poutre principale en forme de U supportant la facade sur toute sa longueur et pour prolonger le radier sous la 
façade, Les parties inférieures de l'‘armature en béton armé, à l'emplacement des caves, furent alors achevées et le dis- 
positif de roulement mis en place. 

Ce dispositif comportait 6 rails sous les trumeaux intermédiaires et 5 sous les trumeaux extrêmes, pour chaque 
pian de rails ; 9 roules en acier comprimé de 100 ™m de diamètre étaient interposés sous chaque trumeau entre les 
deux plans de rails. Un dispositif semblable de roulement avait été disposé sous les poutres inférieures de l'armature 
en béton armé, perpendiculaires à la façade, Pour l'opération de rotation, les roules avaient été disposés dans une 
position convergente vers le centre de rotation. Au moment de passer de la phase de rotation à celle de translation, 
tout l'ensemble a dû être soulevé à l’aide de vérins pour permettre de changer la position des roules. Cette partie 
de l'opération a été réalisée à l'aide de 24 vérins de 30 tonnes posés sur des cales en chêne, disposés sous la facade 
elle-même et de 4 vérins de 30 tonnes également, placés sous les parties extrêmes de l’armature de contreventement, 
Le reculement a été exécuté d'abord à l'aide de 8 vérins, toujours de 30 tonnes, prenant appui sur des butées en béton 
armé solidaires du radier, puis à l’aide de deux groupes de 4 vérins seulement, agissant alternativement, les calages 
des uns étant remplacés pendant que les autres étaient en action. 

L'opération complète defléplacement a été réalisée en moins de trois jours, les 22, 23 et 25 Septembre 1950, 
sans aucun incident. Une noëvélle mise sur vérins a été exécutée une fois la façade mise en place, pour dégager 
les rails et les roules et procédèr au calage sur les fondations définitives par un massif de béton énergiquement 
bourré. 

Des essais préliminaires 
plusieurs reprises dans les lak 

L'ensemble de l'opératio 


relatifs au comportement sous charge des roules et des rails avaient été exécutés à || 
orafoires des Travaux Publics. | 
al été. réalisé sous le contrôle du Bureau Véritas. vd | 


Exécution des Travaux ; Entreprise Pérignon (Ingénieurs : | 
Millet, béton armé; Bourat, questions mécaniques ; | 
Mazeron, exécution. Conducteur de Travaux : J. Ferrat ; | 
Chef de Chantier : Gaillard). 
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1 - Coupe ; en couleur : façade mise sur vérins avant 
l'achèvement du radier ; en noir : phase suivante - dis- 
positif de reculement mis en place. Echelle : 1 cm. p. m. 
2 - Dispositif en béton armé de contreventement et ce 
la façade (ensemble déplacé) ; 3 - Construction des élé- 
ments de soutien en béton armé ; 4 - Reprises en sous- 
œuvre ; 5 - Mise en place du dispositif de roulement ; 
6 - Vue des vérins en action pendant l'achèvement du 
déplacement, 
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d'une ferme de Basse-Normandie : chaudron de Villedieu-les-Poêles, trépied, 
tuil pelle à galette de Tinchebray, soufflet de Sourdeval. Sur la hotte : images 
et statuettes pieuses, photographies et souvenirs de famille. 

Un mode d'habitation, de chauffage, de préparation culinaire ; ... un système de production 
artisanale... sous ces apparences modestes, un monument de la culture régionale. Le monument 
suivant est annoncé par la cuisinière qui ne tardera plus guère à venir se placer au centre. 
Quoi faire? Obliger les habitants à vivre selon les normes anciennes, classer sur place, 
transporter dans un musée, ou laisser disparaître ces ensembles que les archéologues de 
l'avenir reconstitueront à grand'peine dans quelques siècles ? 


Maget. 


1943. 
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‘vrés de voir s'effriter chaque 


miniatures détruites 


dossier 
des monuments sacrifiés 


Comme on vient de le voir, pour combattre la dislocation des 
structures chancelantes ou remettre d'aplomb les œuvres effon- 
drées, l'ingéniosité des techniciens ne se lasse pas de trouver de 
nouveaux procédés et d'en combiner l'utilisation à la mesure de 
chaque cas particulier. Thérapeuthique, chirurgie, prothèse, 
font dans ce domaine des progrès incessants. Certes, il existe 
des phénomènes inquiétants tels ces « maladies de la pierre », 
dont les causes sont encore mal définies et les remèdes incer- 
tains. Il n'est presque plus, cependant, de monuments qu'on ne 
puisse protéger au prix d'efforts patients. 

Malheureusement, tous ne peuvent bénéficier de ces mesures 
conservatoires. 

Il y a ceux dont la ruine est définitive. Guerres ou séismes 
réduisent parfois monument et contenu en un monticule de 
morceaux informes, dont la restitution est sans espoir. Mais il 
y a ceux également que condamne l'évolution des aggloméra- 
tions humaines et de l'occupation du sol. La réorganisation de 
l'espace oblige à sacrifier le passé à l'avenir, soit donc à renon- 
cer à la reconstruction au lieu primitif, soit même à faire dispa- 
raître des ensembles encore habités mais dont la présence est 
un obstacle à une nouvelle affectation du site. 

Paris comme llion s'est rebatie plusieurs fois sur place, depuis 
sa fondation. De même, beaucoup de villages où apparemmeni 
la place ne manque pas. Telle ferme isolée serait un village s'il 
avait fallu, chaque fois que se faisait sentir le besoin d'une mo- 
dification, construire un bâtiment nouveau à côté de l'ancien, 
sans en réemployer ni la place ni les matériaux. 

C'est précisément pour ce genre de témoins architecturaux 
que fe problème se pose avec le plus d'acuité. Les édifices de 
grand style n'atteignent que rarement, même dans les cités les 
mieux pourvues, une densité prohibitive de taut renouvellement 
urbanistique. Plus embarrassants. à ce point de vue, sont les en- 
sembles, quartiers urbains ou villages, dont cependant la hanali- 
té même est le témoianage le plus clair de la vie quotidienne 
d'une époque. Plus embarrassants et plus facilement tls 
Des villages entiers sont noyés sous les eaux des barrages hydro- 
é iques. ; ¢ 
Es envisage de les déplacer pour les reconstruire en ue 
de plein air, de nouveau les obstacles financiers se dressent a 
tant plus insurmontables que le pays s epulse davantage par la 

erre. ] L 
He irrémédiable, condamnation au nom de la vie os pé- 
nurie financière, eionge sans cesse la liste des victimes desti- 
nées à la disparition physique. ‘ . 

Disparition totale, à moins qu'on n'en ee ae RENE 
planes ou en relief, statiques ou animées. Wr 128 

hir considérablement les anciens 
ques modernes sont venues enric LEA LUE 
moyens de fixer fidèlement la structure et les tra bases al 
humaines. Aux qéométraux, SO ae es MONTE es 
DU rails of 204 Pour, #2 or ow dk 

lus fréquent de la photographie Bia 1 

D cifficamment connus et see era A Pa 
insistions pas, sinon sur le dernier at Jan pee pga fee 
est particuligrement cher, semble ait a Rd cee tees 
eee sean Mea l'objet de leurs 
| CES DST d'utiliser le cinéma à 

Pendant longtemps il a P cb plang ane 
l'exploration d'objets, Der ale images incomparables de 
suffisait et le microfilm a gardé host à 

: pus aa nit également un matérie 
Vues sur les faces intéressantes Tour 


graphique fort enviable. 


Mais de récentes réalisations ont montré tout ce que la ca- 
méra tournant autour d'une statue ou explorant la simple surface 
d'un tableau pouvait apporter d'infiniment plus riche que la 
plus complète série d'instantanés, et prouvé que l'image animée 
d'un objet statique n'était nullement superfétatoire. 

Promenons cette caméra sur la facade d'une maison alsa- 
cienne. D'abord en plan général indiquant les proportions d'en- 
semble, celles des étages et des ouvertures, le dessin du colom- 
bage. Puis, souvent notre curiosité, rapprochons-nous et faisons 
un gros plan de cet about de poutre sculpté, de ce linteau où 
un nom et une date sont gravés, rapprochons-nous encore e, 
notre œil court sur les entailles, mesure le grain de la pierre, 
discerne les coups de ciseau, 

Entrons maintenant dans la salle commune. La caméra va y 
jeter le coup d'œil de la maîtresse de maison vérifiant si tout 
est en ordre, inspecter meubles et lambris, aller à la fenêtre 
d'où l'on surveille la cour et l'ensemble des bâtiments, puis à 
celle qui donne sur la rue où s'alignent les pignons voisins. 

Notre maison, enveloppe et instrument, est un objet vivant 
où des êtres vaquent à leurs travaux, prennent leurs repas, 
chantent ou fument leur pipe. Le film sonore va saisir au pas- 
sage des conversations, les bruits familiers des ustensiles de mé- 
nage ou des couverts, donnant en même temps une approxi- 
mation de l'acoustique propre au local. Par là le film est plus 
vrai que ne le sera la maison lorsqu'elle sera abandonnée par 
ses habitants, le « Farrebique » de Rouquier, plus vivant que 
n'importe quel musée, si réaliste soit-il. 

Ainsi le film entre comme élément majeur dans le dossier gra- 
phique d'un ensemble architectural et en demeure le substitut 
le plus complet, lorsque celui-ci, pour une raison ou une autre, 
disparaît. 

Ce dossier graphique est établi, et de façon de plus en plus 
complète, pour les constructions actuelles, au moins les plus 
importantes. || contient non seulement les plans d'exécution, 
mais les « leçons » successives aboutissant au parti définitif, les 
étapes de construction, y compris les repentirs ou innovations. 
Unica ou maisons de série ont leur dossier individuel ou de pro- 
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A Capes (Retjons, Landes), bergerie courbe d’un type devenant rare aprés 
avoir été très répandu, probablement jusqu'en Espagne. Le budget national n'a 
pas permis d'en assurer la conservation, 
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1928. 


Toulgouat. 
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totype, que l'on peut souhaiter voir conserver même lorsqu'il 
ne s'agit pas d'édifices publics 

Par contre, un gros effort de reconstitution a posteriori est à 
faire sur les constructions dont les plans sont détruits ou n'ont 
jamais existé. 

On connaît l'œuvre centenaire des services des Monuments 
Historiques. 

Plus tardivement, un travail de description graphique a été 
mené par l'Enquête d'Architecture Régionale sur plusieurs cen- 
taines d'exploitations agricoles ou artisanales (V. N° 1-2 de 1947 
de la même revue]. Des films viennent compléter les docu- 
ments statiques pour quelques-unes seulement. C'est un pro- 
gramme d'une centaine de films de ce genre qu'il faudrait en- 
visager pour le cas, fort probable, où se confirmera l'impossi- 
bilité financière d'assurer la conservation sur place ou le dépla- 
cement de ces maisons caractéristiques. 

Il est des difficultés contre lesquelles il faut lutter toujours. 
Mais, faute de pouvoir atteindre un idéal trop haut ou hors de 
saison, on ne doit négliger aucune possibilité d'élaborer des 
substituts aussi riches que possible de l'objet de nos soins et de 
notre vénération. 

Que la pulvérisation physique ou les déséquilibres budgé- 
taires empéchent de sauver les témoins architecturaux de notre 
culture, que le souci de conserver le passé ne doive pas aboutir 
à étouffer la vie et peser sur l'avenir, sont des raisons suffisantes 
pour que nous nous efforcions de fixer au moins les traits de la 


« sainte face » des sacrifiés. 
M. MAGET, 


Crucifixion de Saint-André-des-Eaux (Côtes-du-Nord). Cette copie sur toile 
fixe l’état en 1916 de la fresque originale, laquelle va malheureusement vers une 
perte irrémédiable. 


Caen. Hotel d’Escovilte, commencé en 1538. Trumeau de David portant la tête 
de Goliath, en partie démoli lors des bombardements de 1944. { 
Moulage du même trumeau, exécuté en 1883, 


Deux illustrations poignantes de l’œuvre admirable poursuivie par le Musée 
National des Monuments Français. weed LR a 


musées de plein air 


Norvège. Le Musée de plein air d'Oslo. 


Comme en Suéde a Skansen, en Hollande 
a Arnhem, des constructions rurales de dif- 
férentes régions ont été groupées dans un 
site, où des rideaux d'arbres gardent a 
chaque ensemble son individualité, 

En hiver, le chasse-neige passe dans les 
rues 

En été, sur les terres attenantes, on récolte 
les mêmes espèces que jadis. 

De tels conservatoires seront-ils toujours 
refusés à la campagne française ? 
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monuments historiques 


et musées 


par G.-H. RIVIERE, 


Conservateur du Musée National 
des Arts et Traditions Populaires. 


La mise en valeur des monuments historiques et celle des 
collections que les musées renferment ont leurs moyens propres. 
Mais la mise en valeur des monuments, si elle veut être com- 
plète, ne peut admettre la muséographie. D'autre part, certains 
monuments, historiques par leur mobilier autant que par leur 
architecture, sont en fait des musées. Enfin, un grand nombre 
de monuments historiques servent de cadre à des musées dont 
le programme n'est pas nécessairement en relation avec la fonc- 
tion première du monument. Autant de problèmes qu'il convient 
d'étudier séparément. 


Un musée du monument au Brésil : l’église de Sao Miguel restaurée et 
musée attenant dans lequel ont été réunis des sculptures et des fragments 


r d M 2 à 
provenant de cette église. 
musees u monument. En haut, une des sculptures présentées dans le musée de l'église Sao 
Miguel. 


Conservés à leur fonction d'origine, affectés à d'autres fonc- 
tions ou à l'état de ruines, les monuments historiques, qu'il 
s'agisse de leur architecture, des événements dont ils ont été 


le théatre ou des phénomènes économiques et sociaux qu'ils 


expriment, nous émeuvent et nous instruisent. Cependant leur 


seule vue ne peut satisfaire dans toute son étendue notre be- 


L 


c 


soin de les comprendre et de nous en délecter. : 
Certes une brochure sera précieuse au visiteur pour évoquer 
les structures dont l'accès lui aura été interdit : fondations, 


fils. 


charpentes, etc... Et cette même “brochure, ou encore un cice- 
: 1e é 

rone, pourront l'informer des procédés et des étapes de cons- 
au sens le plus large ce qu'il 


truction de l'édifice et dégage : 
recèle d'histoire. Mais poi priver, au moment même 
de la visite, quand les esprits, imp! sssionnés par la présence réelle 


Srebnicki 
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Musée des Arts Décoratifs. / 
Roi au Château de Rohan (Strasbourg). 


Appartements du 


Doc. 


le l'édifice sont au comble de la réceptivité, pourquoi se priver 
du moyen visuel si efficace que constitue la présentation compo- 
sée et commentée de documents : plans, épures, pièces d'archives, 
etc... Surtout s'il s'y ajoute des éléments originaux : pièces de 
fouille, sculptures détachées du monument, objets de toute nature 
associés à son destin et à sa gloire ? Eléments originaux qu'il con- 
vient de préserver et de rassembler dans la mesure du possible, 
toutes choses égales d'ailleurs. 

Or, cette documentation et ces objets, quelle qu'en soit la va- 
leur, ne sauraient être placés au petit bonheur dans le monument. 
Les délicats ne seraient pas les seuls à souffrir de ces atteintes à 
l'ambiance : vitrines surgissant dans un déambulatoire, entasse- 
ments lapidaires au voisinage de structures préservées, panneaux 
documentaires « jurant » avec les meubles et la boiserie d'un ap- 
partement. S'il y a collections, mieux vaut les présenter spéciale- 
ment dans des locaux propres à l'exposition, au mieux des exi- 
gences de la sécurité et de la circulation. Et nous voici en pré- 
sence de ce qu'un vœu de la récente Conférence Biennale du 
Conseil International des musées appelle le Musée du Monu- 
ment (1) 

Des musées du monument? Sans même parler des nombreux 
musées édifiés en des sites archéologiques, l'idée n'en est pas 
nouvelle. Le célèbre musée de l'Œuvre N.D., à Strasbourg, re- 


monuments-musées. 


Venons-en à ces monuments historiques dont l'architecture 
et les «intérieurs» plus ou moins préservés forment un tout 
historique et qui, désaffectés et accessibles au public, peuvent 
être appelés des monuments-musées (7). 

Ce sont au premier chef, désertés par les dynasties ci-devant 
régnantes, les anciens palais de souverains : unica couronnés 
qui ne doivent pas faire oublier les demeures plus modestes, 
représentatives de l'ancienne noblesse, de la bourgeoisie, du 
peuple des villes et des campagnes. « Comme nous aimerions 
avoir aussi intacts, l'appartement : cuisine, lingerie, bibliothèque 
comprises, d'un bourgeois de 1840 dans le quartier du Marais, 
les deux pièces d'un ouvrier de la Roquette en 1871, le loge- 
ment d'un écrivain de Montmartre vers 1905, l'hôtel d'un riche 


industriel de l'avenue du Bois à la veille de la guerre de 
1914... » (8). 


(1) Vœu adopté à Londres en Juillet 1950, sur la proposition de M. Jean 
Verrier et recommandant la création de musées du monument. 

(2) Pour Compiègne, article de l'auteur ce ces lignes, dans le périodique 
muséographique de l'UNESCO Museum, Vol. 1, N° 3-4, 1948. 

(3) L'aménagement d'un musée du monument est en cours au voisinage 
de Lee Mansion, à Washington. Les trailside museums de ce même pays 
s‘apparentent aux musées du monument. 

(4) Un chapitre de l'article consacré par Roberto Pane à la Réunion d'experts 
des monuments historiques tenue à l'UNESCO en 1949, traite des « musées 
consacrés à un monument » (Museum, Vol. Ill, Ne 1-1949), De même un 
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monte au 14"* siècle. Quoi de plus émouvant, parée des sculp- 
tures originales du portail St-Laurent, que cette ancienne salle 
des maçons et des tailleurs de pierre de la cathédrale, loge su- 
prême du St-Empire romain germanique de 1459 à 1707? 
Florence et Sienne ont aussi leurs musées de l'œuvre. Des musées 

du monument ont été créés en France (châteaux de Chaumont, 
Azay-le-Rideau, Chateaudun, Vincennes, Compiègne, etc...) ; (2) 

en Syrie, (Palais Chehab à Beit ed Din) ; aux Etats-Unis (3) etc. 
etc... (4). 

Et il est envisagé d'édifier à Lyon, au voisinage des théâtres 
antiques de Fourviére, un musée consacré au matériel gallo- 
romain du site et de la région (5). 

Toutefois, un véritable musée du monument n'est pas toujours 
réalisable, voire souhaitable : soit qu'un local convenable n'ait 
pu être trouvé dans l'édifice ou construit à proximité, soit que 
l'édifice se trouve être trop modeste pour légitimer une telle 
institution. Mais il est toujours possible, il reste toujours utile 
d'aménager, en quelque emplacement discret mais repérable, 
une documentation élémentaire. Et cela va jusqu'au modeste 
panneau garni d'un ou deux plans et de notices, voire aux sim- 
ples cartouches combien révélateurs et émouvants, qu'a dis- 
posés, sur les vieilles églises rurales du Mâconnais, la piété 
éclairée d'un Gabriel Jeanton. 


Suède. 


Skogaholm, 


Ces vœux de notre Inspecteur général des musées de pro- 
vince témoignent de l'insuffisance de l'équipement français en 
monuments-musées. 14 


Certes, nous sommes sans rivaux en matiére de Palais-musées : 
que valaient, avant leur tragique destruction, les anciens cha- 
teaux de Berlin, de Peterhof, de Stuttgart, que valent ceux de 
Russie, d'Italie et d'Autriche, auprès de notre Versailles : un 
Versailles auquel font cortège les Trianon, Compiègne, Fontaine- 
bleau ! Edifices dont une partie des décors et des mobiliers 
d'époque, en dépit de quatre révolutions, ont pu être conservés 
et mis en valeur. | 


Et nous disposons aussi, devenues musées, d'un certain nombre 
de demeures anciennes, le plus souvent bougeoises et remontant 
en majorité au 19°" siècle : demeures d'hommes célèbres, intéres- 


. { 
rapport polygraphié présenté à la 2me Conférence Biennale de lICOM par 
M. G. C. Argan, Inspecteur central des Beaux-Arts (Italie). ml 

(5) Signalons à Lyon, au voisinage des théâtres antiques de Fourvière, 
l'heureuse présentation d'échantillons des pierres en provenance de diverses 
parties de l’Empire Romain, et qui ont servi à construire ces deux théâtres. 

(7) Nous reprenons ici en l’élargissant, l'heureuse définition des Palais 
pins proposée par M. Georges Salles dans Museum, Vol. 1, N° 1-2, 1% 
page 9. ae 

ary Vergnet-Ruiz, Chdteau de Compiègne. Museum, Vol. 1, No 1-2-1 
page 61. x ect 
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santes a ce titre, mais portant plus ou moins l'empreinte d'un 
individu exceptionnel (9). Particularité qu'offrent aussi nos an- 
ciennes demeures de collectionneurs, autre variété de monu- 
ments-musées (10). 

Nous sommes donc finalement assez pauvres en demeures 
historiques normalement représentatives des anciennes classes 
dominantes (11) 

Aussi faut-il souhaiter grand succès au projet qu'ont Marcel 
Raval et Pierre Verlet de transformer en musées quelques an- 
ciens hôtels du Marais et de leur rendre une atmosphère d'épo- 
que à l'aide de mobiliers appropriés. 

Notre plus grave lacune se manifeste en architecture rurale. 
En cherchant bien, je. ne trouve en France qu'un seul musée, 
d'ailleurs entièrement dû à l'initiative particulière : l'exquis 
moulin à papier d'Ambert, où le visiteur peut assister, grâce à 
la parfaite conservation de l'outillage, à la fabrication du pa- 
pier à la cuve selon les procédés traditionnels (12). Encore 
s'agit-il d'une entreprise d'artisanat rural et non d'une exploita- 
tion agricole. Combien éloignés sommes-nous, en ce domaine, 
des grandioses réalisations scandinaves. 

C'est en effet en Suède, que s'est d'abord développée cette 
formule des musées de plein air, qui a ensuite gagné la Norvège, 
le Danemark, les 3 Pays Baltes, la Finlande, la Hollande, pour 


trouver des applications jusqu'en Allemagne, en Pologne, en 
Roumanie, en Grande Bretagne, etc... (voir p. 63). 
Qu'on imagine, groupées dans une vaste enceinte, dissimulées 
les unes aux autres dans la mesure du possible, des maisons prin- 
cipalement rurales, accompagnées de leurs Pr et de 
leurs jardins, voire d'une amorce de prés ou de cl amps, ensem- 
bies auxquels s'ajoutent souvent, dotés eux aussi ess 
appropriés, des maisons bourgeoises ou seigneuriales de la 


numents-musées, la maison de J.-J.-Rousseau, 


(9) Citons dans ce genre de mo etc... 


à ; i Renan, à Tréguier, 
£ ne es te, est fourni par Chantilly, splendide demeure 
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dans la mesure du possible. que grâce à l'action conjuguée de notre 


(11) Il est juste de mentionner dci : de la Demeure Historique, un 
i Historiques et de l'œuvre 10 & A one 
peice des oS a aie demeurés dans la propriété pie es 
element à la visite du public, Mais il s'agit dede o 
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préservés. 


Campagne et même des maisons urbaines avec leurs boutiques. 
Les intérieurs des bâtiments d'habitation et d'exploitation sont 
meublés comme dans la réalité : étables et prés accueillent par- 
fois des animaux vivants : des jeux et des danses folkloriques se 
déroulent dans des théâtres de verdure. Etonnante leçon sur les 
genres de vie antérieurs à la civilisation industrielle dispensée à 
d'innombrables visiteurs par ces monuments-musées dont tous les 
éléments ont été soigneusement transportés de leur milieu d'ori- 
gine (13). 

Nous avions étudié avant la guerre, avec l'éminent et regretté 
géographe Albert Demangeon, la possibilité d'aménager en 
France de tels musées (14). Notre pays possède en effet, l'ar- 
chitecture rurale préindustrielle la plus variée du monde et 


dont il conviendrait de préserver des échantillons des types 
essentiels, définis par les genres de vie, les procédés de cons- 
truction, les caractères esthétiques, etc... Il y malheureuse- 


ment une contradiction presque insurmontable à dénouer entre 
la nécessaire préservation d'aussi précieux trésors de l'héritage 
culturel (durant les années où il en est temps encore] et le coût 
élevé de l'entreprise. Sans doute conviendra-t-il de dresser un 
plan minimum (15) et d'en commencer l'exécution par des élé- 
ments d'exécution plus facile et de caractère spectaculaire, les 
succès ainsi obtenus permettant d'aller plus avant (16). 


Skogaholm, Suède. 


Nous dépasserions le cadre de cet article si, avant de clore 
ce paragraphe, nous nous étendions sur les conditions présidant 
à la mise en valeur des intérieurs des monuments-musées. || 
convient toutefois d'en dire quelques mots, ces conditions étant 
de nature à influer sur les possibilités d'utilisation des monu- 
ments historiques désaffectés. 

Autant de demeures, autant de cas particuliers parmi lesquels, 
dans le seul dessein d'éclaircir le problème et sans nous dissi- 


(13) On trouvera dans la Bibliothèque du Musée des Arts et Traditions 
Populaires, une importante documentation sur les Musées de plein air. i 

(14) Cf. notamment Albert Demangeon, Maisons rurales de France et Musées 
de plein air, dans Folklore paysan, Paris 1939, Ne 2, page 33, 36. 


(15) I! résulte des réflexions d'Albert Demangeon qu'une grande décentra- 
lisation serait nécessaire et qu'il serait même possible, dans les cas d'habitat 
concentré, de « classer » sur place. Voir également, dans la revue Techniques 
et Architecture (1947, Ne 1-2, page 34) notre article intitulé 0 Formes. Note 
sur les caractères esthétiques de la maison rurale Française. Le plan d'ensemble 
pourrait être préparé à l'aide notamment des très riches archives de l'ancien 
chantier d'enquêtes sur l'architecture rurale, conservées au Musée des Arts et 
Traditions Populaires. 

(16) Ainsi il devrait être possible, sans trop de frais et autres difficultés : 
a) de constituer une colledtion de chalets et greniers savoyards et, de les 
rassembler dans un terrain au contact d'une région de grand tourisme ; b) de 
classer sur place, avec son contenu, une ferme dans la région labourdine du 
Pays Basque ; c) de classer sur place une ferme à pans de bois du Pays d hes ad 
opération facilitée par le déclin de la polycuiture, cette ferme étant choisie 


à proximité d'une route touristique, etc, etc. 
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e telle classification peut avoir d'arbitraire, nous 
trois variétés principales: intérieurs préservés, in- 
rieurs restitués, intérieurs reconstitués. 

intérieurs préservés: ceux d'un monument historique passé 
directement, sans modifications de sa fonction d'origine à sa 
fonction musée. Exemple : le Palais Impérial de Tsarskoïé-Sélo, 
dans lequel «les appartements quittés par le monarque à la 
veille de son exil sont rigoureusement dans l'état où il les a 
laissés » (17) à 

Autres exemples, ces châteaux anglais que la gentry a dû 
vendre en raison de l'élévation de l'income tax et que conserve 
avec autant de science que de goût, avec tout leur mobilier 
d'origine, le Victoria Albert Museum de Londres (18). C'est 
enfin le cas, dans les musées de plein air, des intérieurs trans- 
portés tels quels avec leur contenant. Quelle que soit la caté- 
gorie sociale, un écueil à éviter — mais toujours évité — 
est celui d'une épuration maladroite, consistant à ne laisser en 
place que les objets « décoratifs» et « d'époque », et à éli- 
miner les autres. 

Intérieurs restitués : Les méthodes en ont été développées à 
leur point extrême et en quelque sorte codifiées par M. Vergnet- 
Ruiz (19). Méthodes consistant essentiellement à présenter dans 
une salle déterminée, dans toute la mesure du possible, les 


objets, meubies, tentures, etc... ayant figuré dans cette salle 
exclusivement, à une date déterminée. Il faut pour cela qu'on 
puisse repérer les meubles intéressés à l'aide : a) d'inventaires et 
autres documents d'archives : b] de signes distinctifs présentés 
par les meubles eux-mêmes. 

Ces conditions sont, jusqu'à un certain point, réunies pour 
nos anciennes demeures de souverains, ce qui a permis les heu- 
reuses ‘réalisations entreprises durant les dernières années à 
Versailles, et surtout à Compiègne. Mais plus on descend 
l'échelle sociale, plus rares sont les chances d'application (20). 

Intérieurs reconstitués: Nous entendons par là les « inté- 
rieurs » auxquels on attribue un mobilier qui leur convienne par 
son où ses époques, ses caractères fonctionnels, sociaux, écono- 
miques, etc, en somme un mobilier qui soit « vraisemblable », 
à défaut du vrai mobilier. Solution qui pourrait exposer les réa- 
lisateurs à faire du Viollet-le-Duc, ou, pour parler plus claire- 
ment, à composer des ensembles de style dont la froideur con- 
ventionnelle évoque plus un décor de théâtre que l'atmosphère 
vivante et complexe d'une véritable demeure (21). Solution qui, 
bien traitée, garde tout son prix, en raison: a) de l'impossibi- 
lité fréquente de disposer d'intérieurs préservés ou susceptibles 
d'être reconstitués : b) de l'opportunité d'utiliser au mieux cer- 
tains monuments et mobiliers historiques disponibles. 


musées aménagés dans des monuments historiques. 


Reste le cas de musées de tous genres aménagés dans des 
monuments historiques. Un grave problème se pose, un pro- 
blème dont les données peuvent être génératrices d'un conflit 
entre les deux partenaires. 

Un musée digne de ce nom ne peut s'établir et se dévelop- 
per sans un programme et sans un plan. Les conditions d'expo- 
sition des objets varient avec le programme. C'est-à-dire selon 
qu'il s'agit d'art, d'art appliqué, d'histoire, d'archéologie, 
d'ethnographie, de sciences naturelles, de science, de techni- 
que, etc... Selon aussi les catégories techniques: peintures, 
sculptures, œuvres d'art sur papier, tissus, etc... Selon, enfin, 
l'origine locale ou non locale de la majorité des collections. 
Les peintures craignent les reflets, les tissus et dessins la 
lumière. La sculpture est pesante, ce qui exige des planchers 
résistants. Les objets ethnographiques, archéologiques et tech- 
niques sont le plus souvent incompréhensibles sans une vaste 
documentation explicative, tandis qu'un certain isolement peut 
être favorable à la contemplation des chefs-d'œuvre de l'art. 
Il y a aussi l'opportunité, pour la présentation des civilisations 
régionales, d'adopter un plan cyclique, et chronologique, dont 
les données sont loin de s'accorder, le plus souvent, avec le ca- 
ractère des locaux, du moins dans l'ordre où ils se présentent. 
De façon plus générale, un bon circuit est nécessaire, qui évite 
aussi bien les culs-de-sac que les itinéraires équivoques, qui 
offre des étapes de détente où de méditation, sur lequel se 
greffent, le cas échéant, des circuits secondaires. Autres pro- 
blèmes, la sécurité-incendie et la sécurité-vol, dont les moda- 
lités musées et monuments ne sont pas nécessairement en har- 
monie —, la climatisation ou tout au moins le chauffage et les 
autres moyens de lutte contre l'humidité —, les exigences de 
l'arrière-musée (locaux de conservation et d'administration, 
bibliothèque, salle de réunion, réserves de collections, ateliers, 
etc...) — et enfin, pour l'ensemble des aménagements, la flexi- 
bilité, c'est-à-dire la possibilité, au moyen d'un équipement mobi- 
lier et semi-mobilier approprié, de déplacer vitrines et cloisons, 
de modifier les conditions de l'éclairage artificiel et naturel, 
la circulation, les fonctions des locaux, etc...: tout cela pour ré- 
pondre à la conjoncture mouvante du musée moderne. 

En regard de ces données complexes qu'apporte avec lui le 
Musée, se dresse le Monument. Le Monument, avec sa distri- 
bution, ses volumes, ses décors, parfois même encore un mo- 


(17) J. Vergnet-Ruiz, Château de Compiègne, etc, page 61. 

(18) Citons pour la période élisabéthaine le Osterley House et pour 
celle de Georges II! le Ham Home. On peut rattacher aux monuments-musées 
de ce genre, bien que son rez-de-chaussée soit habité par ses aristocratiques 
propriétaires, le merveilleux château de Skokloster (Suède), dont les trois 
étages d'appartements historiques sont miraculeusement préservés. Dans un 
rapport présenté à la 1r* Conférence Biennale de l'ICOM, le Dr Lorentz, émi- 
nent directeur des Musées et Monuments Historiques de Pologne décrit 
l’œuvre considérable qui s'accomplit actuellement dans ce pays, du fait de la 
désaffectation de nombreux châteaux historiques (cf, Résumé des travaux de la 
Ire Conférence Biennale de l'ICOM (Paris 1948). 
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bilier en relation avec la fonction d'origine : salles circulaires 
et superposées des donjons (Dinan), salles plus ou moins obscures 
des éditices médiévaux (Pontoise), appartements lambrissés des 
17% et 18" siècles (Dijon), hauts vaisseaux inchauffables 
des chapelles et des éqlises (Soissons), etc, etc... A quoi s'ajou- 
tent les conditions en principe inchangeables de la circulation 
(escaliers à vis, couloirs étroits, culs-de-sac, etc), les difficul- 
tés résultant du peu de solidité des planchers, la combustibilité 
d'antiques charpentes, etc... Que de problèmes se posent en 
l'occurrence au Conservateur, pris entre deux administrations 
dont les exigences le plus souvent raisonnables n'en sont pas 
moins parfois contradictoires. 

On nous permettra ici de nous référer à ces trois principes, 
non sans reconnaître que leur application est à faire avec la 
plus extrême souplesse et que les solutions, elles-mêmes édi- 
tiées sur autant de cas particuliers, seront d'une extrême 
variété. 

a) Chaque fois qu'un conflit est possible, donner toujours la 
priorité au monument. La logique et le charme d'un programme 
doivent toujours le céder aux impératifs de la bonne conserva- 
tion du cadre (22). 

b) Remettre vingt fois sur le métier l'étude du parti, jusqu'à 
ce que, de cet effort acharné pour traduire un programme, ré- 
sulte une composition raisonnable. L'ablation, ou, ce qui est 
préférable quand cela est possible, le camouflage d'éléments 
récents, développe les possibilités, notamment — bien pour un 
mal — la destruction de restaurations maladroites opérées au 
19% siècle (exemple : à l'Hôtel Jacques-Coeur, Bourges). L'amé- 
nagement discret d'un escalier peut remédier aux difficultés. de 
circulation (tel cet escalier au moyen duquel les Monuments 
Historiques projettent de relier les locaux conventuels du rez- 
de-chaussée du Musée des Augustins de Toulouse, au spacieux 
étage inutilisé qui les surmonte). J'évoquerai à Beaune l'Hôtel des 
Ducs, monument historique des 13°, 15° et 18e siècles, où s'amé- 
nage actuellement un Musée du Vin de Bourgogne. Un cellier 
du 13™° siècle y a offert un cadre idéal à la présentation réa- 
liste d'une collection systématique de pressoirs. Un petit salon 
aux boiseries et à la cheminée Louis XV d'époque s'est trouvé 
à point nommé pour apporter au milieu dun circuit logique 
traitant tous les aspects de la vigne et du vin, la note aimable 
et reposante d'un petit ensemble de meubles de style, encore 


(19) Museum op. cit. Voir aussi : Essai d’une doctrine de restitution des 
appartements historiques, dans le Bulletin des Musées de France, XI, Nov. 1946, 

(20) Il existe bien dans les archives nctariales une masse prodig:euse d'in- 
ventaires mobiliers, mais les objets auxauels ils s'appliquent ont disparu ou 
sont pour la plupart impossibles à repérer. 

(21) Dans « Museum », op. cit. p. 60, M. Vergnet-Ruiz parle d'intérieurs 
princiers ainsi reconstitués selon le goût du temps, « plus Louis XVI ou Premier 
Empire qu'ils ne l'avaient jamais été ». Je pense aussi à certains intérieurs 
folkloriques idéalisés. 

(22) Voir discussion sur les monuments historiques, lors de la l'e Confé~ 
rence Biennale de l'ICOM (Cf. Résumé des travaux, p. 67). 


agrémenté par la présentation de quelques tastevins de l'an- 
cienne Bourgogne. 

c) Eviter dans les aménagements nouveaux, résultant de l'af- 
fectation muséale, tout pastiche inspiré par le cadre ou les 
objets exposés : socles et vitrines de style plus ou moins gothi- 
que, roccoco, etc... Donner à ces aménagements un caractère 
moderne, ce qui d'ailleurs leur contèrera un maximum de 
chance de succès et de durée, sans compter une plus grande 
efficience. Des blocs-vitrines de conception fonctionnelle, aux 
lignes simples, aux tons discrets, seront d'un excellent effet au 
voisinage de décors anciens, quel qu'en soit le style, laissant a 
ceux-ci toute leur chance (23). 

Dans certains cas —- au risque d'offenser la flexibilité — (les 
principes doivent s'assouplir au contact des réalités) et si | as- 
pect des murs le permet, on préconisera des vitrines encastrées. 
Solution judicieusement adoptée dans les magnitiques salles 
historiques à présent consacrées à l'archéologie orientale, au 
rez-de-chaussée de notre Palais du Louvre. 

. Pour ceux qu intéresserait un peu cette conception moder- 
niste, nous citerons le stimulant exemple des musées italiens, 
qui en font une large application. Telle la partie supérieure de 
l'ancienne église della Carita, à Venise, « transtormée en salle 
d'exposition, où l'on a « conservé » l'ancien plafond à chevrons 
de la nef et respecté les éléments architecturaux des murs, tout 
en subdivisant l'espace intérieur au moyen de cloisons qui com- 
posent une salle d'exposition complètement indépendante du 
milieu ambiant » (24). 

Soulignons enfin que cet équipement « moderne » est égale- 
ment très favorable aux collections exposées : combien préfs- 
rable à un équipement de couleur locale et dont le caractère 
illustratif s'affirme au détriment de la valeur intrinsèque des 
œuvres (25). 


Efforçons-nous de tirer quelques conclusions des vues que 
nous venons d'exprimer. 

Soulignons tout d'abord que la question des musées du mo- 
nument n'entre pas dans le problème de l'utilisation des monu- 
ments historiques à des fins muséales. Même s'il s'agit d'un 
monument-musée, le musée du monument assume, distincte de 
la fonction générale de l'ensemble, une fonction particulière, 
celle d'expliquer le monument, d'en retracer l'histoire, d'en 
recueillir les parties éliminées. 


Ouant aux monuments-musées et aux musées aménagés dans 
des monuments historiques, il ne s'agit pas, dans notre pensée, 
d'en multiplier le nombre à l'excès. 

Certes, l'évolution politique, technique, sociale et écono- 
mique compte parmi ses effets la désaffectation de nombreux 
monuments. Ainsi, en France, la Révolution de 1789, et, au dé- 
but du 20™° siècle, la politique laïcisante ont entraîné maintes 
désaffectations d'évêchés, de couvents, de séminaires et d'égli- 
ses, alors que les progrès de l'art militaire, sur une période 
encore plus étendue, ont mis fin au rôle défensif des châteaux 
forts (26). | 

Tous ces monuments ont reçu de nouvelles affectations, dont 
ils ont plus ou moins souffert, la réaffectation militaire étant 
peut-être la plus conservatrice (27), la réaffectation à des fins 
administratives étant en revanche la plus nocive, génératrice de 
lotissements et d'accroissements redoutables. La transformation 
en musée nous paraît être une des solutions les plus recom- 
mandables, comme de nature à restituer au monument le plus 
possible de sa beauté et de sa dignité premières. L'une des so- 
lutions les plus recommandables, mais pas la seule, surtout 
quand il s'agit de monuments conservés a leur fonction. Car 
un musée, si vivante soit la mise en valeur de ses collections, 
entraîne toujours et nécessairement une certaine stérilisation des 
choses. Rien n'est plus beau qu un monument qui vit (28). 

Quoi qu'il en soit, c'est d'un très grand nombre de monu- 
ments historiques à commencer par le Louvre, dont disposent 


inté -onstater combien l'existence des beaux plafonds 

ade ee Se aiteme ‘une infrastructure franchement moderne. 
(24) Argan, op. cit. 

(25) Argan, op. cit. ee rp 1 : Roi 

a ; Selec i pes (Avignon) et le Palais des Rois 

(26) On peut dire QE ae ar leur transformation en casernes. 

de Majorque (Perpignan ; strations depuis le milieu du 19m 


(27) L'importance croissante 
siècle, a également libéré ur 
les services éclataient littera'e 


(28) Aussi irons-nous jus 
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Partie gauche de la « Grande Tenture de Bourgogne », tapisserie | 
de Jean Lurçat, commandée pour prendre place dans la Salle des | 
Ambassadeurs du Vin de France du Musée du Vin de Bourgogne 
(Beaune, Hôtel des Ducs, Aile du 15me siècle), 


Une salle du « Musée de la Révolte Républicaine de Tiracen | 
installée dans un bâtiment historique à Ouro Preto, Brési | 
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ent les musées de France. Nombre qui saccroit 
ou doit s'accroître depuis qu'une politique nouvelle, celle, du 
plan muséographique, anime la Direction des Musées de France, 
en accord avec les musées nationaux intéressés et son Inspec- 
tion Générale des Musées de France. 

Ainsi sont entrés, entreront ou pourraient entrer dans le gi- 
ron des musées : à Besancon, le Palais Granvelle (Musée Com- 
tois, Musée de l'Horlogerie), à Beaune, l'Hôtel des Ducs (Musée 
du Vin de Bourgogne), à Lille, l'Hospice Comtesse (Musée de 
la Flandre Francaise), à Douai, la Chartreuse (Musée d'Art et 
d'Histoire, dont le laid bâtiment d'origine a été détruit durant 
la dernière guerre), à Perpignan, le Palais des Rois de Ma- 
jorque (Musée du Rousillon), à Nice, le Palais Lascaris (Musée de 
la Tradition Nicoise), etc... Autant de créations nouvelles re- 
joignant d'admirables réalisations passées. Créations d'autant 
plus intéressantes quand il s'agit de musées dont l'objet est de 


heureuser 


(29) Signalons parmi les belles réalisations d’avant-guerre le Musée Breton 
de Nantes (Chdteau des Ducs de Bretagne), le Musée Lorrain de Nancy (dans 
une partie de l’ancien Palais Ducal), le Musée Alsacien de Strasbourg (vieille 
maison alsacienne), le Musée Basque de Bayonne (vieille maison basque), le 
Museon Arloten (Hôtel de Laval Castellane), le Musée Historique de Lyon 
(ancien Hôtel Gadagne). 

(30) En fait, les genres ne sont pas toujours aussi tranchés que le lais- 
seraient croire nos classifications. Evoquons ici le cas du Château Borely, riche 
demeure d'un grand bourgeois marseillais du 18me siècle, facheusement défi- 
gurée avant la guerre par la présentation du Musée Archéologique auquel 
elle sert de cadre. Un réaménagement s’'accomplit actuellement selon les plus 
heureux principes : certaines salles dont l’ancien décor, ni le mobilier n'ont été 
conservés, seront réservées à la présentation systématique des collections 
archéologiques. D'autres salles, dont le décor a été préservé mais non le mobi- 
lier, s'ouvriront à ces collections, mais de manière à respecter l'ambiance. 
Tandis qu’enfin les anciens appartements dont le décor et le mobilier ont été 


Italie. 


Exposition des œuvres de Giovanni Bellini au Palais Ducal à Venise, 


mettre en valeur, dans toute l'harmorie d'un cadre approprié, 
les civilisations régionales dont la France est faite (29). 

A ce développement considérable des musées de tous gen- 
res aménagés dans des monuments historiques, doit correspon- 
dre un eftort plus modeste, mais qui reste nécossaire, en ma- 
tière de monuments-musées, dans les trois directions ci-dessus 
définies (préservation, restitution, reconstitution] et à tous les 
échelons sociaux, des monarques aux paysans (30). 

Musées du monument, monuments-musées, musées aménagés 
dans des monuments historiques, leurs progrès ne peuvent s'ac- 
complir que dans la plus étroite et confiante collaboration des 
administrations intéressées : en France, la Direction des Musées 
de France et la Direction de l'Architecture (31). Ouels qu'en 
soient les agents, c'est d'une seule tâche qu'il s'agit : la conser- 
vation et la mise en valeur du patrimoine culturel (32). 


Gears Re 


conservés seront restitués offrant ainsi un cadre idéal pour des manifestations 
de caractére hautement culturel ! 

(31) Ce serait déborder du sujet assigné à cet article par le programme 
général de ce numéro que d'évoquer ici d'autres domaines de collaboration 
entre services de monuments historiques et musées. Nous avons mentionné dans 
notre rapport déjà cité, présenté en 1949 à la réunion d'experts de l'UNESCO, 
certains de ces problèmes connexes (recherche, documentation, méthodes de 
conservation, — mise en valeur des sites, propagande touristique, formation 
professionnelle). 

(32) Les mentions de musées faites dans cet article, loin d'être exhaus- 
tives, sont données à titre d'exemple. Un travail plus systématique reste à faire. 
Tous les ouvrages cités, y compris les polygrammes, peuvent être consultés 
soit à la Bibliothèque du Musée des Arts et Traditions Populaires (Place du 
Trocadéro, Paris 162), soit au Centre International de Documentations Mu- 
séographique géré par l'ICOM avec le concours de I’UNESCO (19, avenue 
Kléber, Paris 16°) 
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En créant en 1830, à l'avènement de la 
Monarchie de Juillet, le service des Monu- 
ments Historiques, le Ministre et Historien 
Guizot lui assigna une tâche immense, 
mais ne la dota ni de personnel, ni de 
crédits pour l'accomplir. L'Inspecteur Gé- 
néral des Monuments Historiques qui 
constitua à lui seul le service — bientôt, 
il est vrai, assisté de la Commission des 
Monuments Historiques, instituée en 1837 
— reçut pour mission de dresser la liste 
de tous les monuments d'art et d'histoire, 
de veiller à leur conservation en bon état 
et d'agir auprès des propriétaires et des 
autorités locales afin «qu'aucun monu- 
ment d'un mérite incontestable ne périsse 
par cause d'ignorance », 

L'inventaire général des richesses monu- 
mentales de la France fut bien vite aban- 
donné. Prosper Mérimée qui, de 1834 à 
1860 fut l'Inspecteur Général des Monu- 
ments Historiques et la Commission prési- 
dée par Ludovic Vitet se bornèrent à 
établir la liste des monuments jugés dignes 
d'intérêt et de secours et méritant à ce 
titre d'être « classés ». 

C'est l'origine du «classement» qui 
confère aux monuments inscrits sur la liste 
la protection du Gouvernement, permet 
aux propriétaires d'obtenir des secours 
pour leur conservation, mais astreint ceux- 
ci à certaines obligations, notamment à 
celle de n'entreprendre aucun travail de 
modification sans l'autorisation préalable 
du Ministre. 


La Commission des Monuments Histo- 
riques continue toujours, sous l'impulsion 
de la direction de l'Architecture au Minis- 
tère de l'Education Nationale, à diriger 
les destinées du service, à lui donner une, 
unité de vues et de doctrine et à coor- 
donner l'action de son personnel. Elle est 
aujourd'hui divisée en quatre sections 
correspondant aux quatre principales ac- 
tivités du service : les monuments histori- 
ques proprement dits, les monuments 
préhistoriques, les antiquités et objets 
d'art, les fouilles et antiquités classiques. 
Elle a pour mission de proposer au Minis- 
tre les mesures de protection destinées 
à assurer la conservation des monuments 
anciens, des objets d'art et des antiquités 
nationales, d'examiner les projets de tra- 
vaux que peuvent nécessiter leur état ou 
leur présentation : ainsi que les problèmes 
de fouilles D oc" l'archéologie, histo- 
rique ou préhistorique. 

Li décret tout cent, du 4 Avril 1950, 
vient de modifier le titre plus que cente- 
naire de la Commission, qui prend désor- 
mais celui de «Commission Supérieure 
des Monuments Historiques ». Le même 
décret a, de plus, institué une « délégation 
permanente» de la première section, 
celle des Monuments Historiques. Cette 
“délégation doit être à la fois un organisme 
Le 


monuments historiques 


administration . législation . financement 


pan P. VERDIER, 


des Monuments 


La Commission s'efforce de limiter le 
nombre des classements. Seuls, les monu- 
ments « qui conservent le caractère d'une 
époque où d'un style d'architecture parti- 
culier » lui paraissent dignes de cette me- 
sure. Et pour l'attribution des secours, elle 
se montre d'une sévérité encore plus ri- 
qoureuse, même excessive, lorsqu'à partir 
du Second Empire, Viollet-le-Duc devient 
le grand architecte et l'animateur du Ser- 
vice et le reste jusqu'à sa mort en 1879. 
«Le crédit des Monuments Historiques, 
ne cesse-t-il de répéter, a une destination 
spéciale qui ne comporte pas de dépenses 
d'entretien. C'est un fonds qui doit sup- 
pléer à l'insuffisance des ressources loca- 
les pour la restauration proprement dite 
des monuments ayant un véritable intérêt 
au point de vue de l'art ». C'est l'époque 
des grandes restaurations, celle de quel- 
ques « monuments-types » de l'architecture 
française, c'est-à-dire d'édifices considé- 
rés comme « les types d'un style d'architec- 
ture! ou les meilleurs modèles de ce style ». 

Ce n'est qu'à partir de 1880 que se 
modifièrent peu à peu la doctrine et les 
principes qui avaient jusqu'alors quidé les 
travaux de la Commission et que la premiè- 
re loi des Monuments Historiques promul- 
auée le 30 Mars 1887 retranscrit encore 
dans la plupart de ses dispositions. Sous 


: l'influence croissante des archéoloques, 


des historiens et des amateurs d'art, bien- 
tôt appuyés par l'opinion publique tout 
entière, l'ère des grandes restaurations 
finit par disparaître. Elle fait place, à 


d'instruction qui examinera à titre prépa- 
ratoire les affaires à soumettre à l'assem- 
blée plénière et un organisme de décision 
qui pourra émettre en son nom des avis 
sur les affaires urgentes et sur certaines 
questions ou projets de travaux. 

Le personnel des Monuments Histori- 
ques se compose d'un corps d'inspection 
et d'un service d'architecture. 

Le corps d'inspection comprend : les ins- 
pecteurs généraux qui, sauf deux chargés 
des antiquités et objets d'art, et des affai- 
res domaniales et contentieuses, sont choi- 
sis parmi les architectes, mais ne peuvent 
cumuler leurs fonctions d'inspecteur géné- 
ral avec celles d'architecte : quelques 
architectes en chef adjoints à l'inspection 
générale et chargés, comme les inspecteurs 
généraux architectes, de la surveillance des 
monuments dans une circonscription terri- 
toriale : enfin plusieurs inspecteurs recrutés 
au concours qui étudient les questions 
techniques et administratives rentrant 
dans les différentes activités du service. 
Les inspecteurs généraux et les adjoints à 
l'inspection générale rapportent devant la 
Commission les affaires de leur circons- 
cription. 

Les architectes en chef et les architec- 
tes départementaux des Monuments His- 


Inspecteur Général 


Historiques. 


partir de 1900, à une doctrine plus conser- 
vatrice, prévoyant même, en dépit de 
l'interdiction maintenue dans la loi de 
1887, les réparations de simple entretien. 

En même temps, la Commission ne limi- 
te plus le classement aux édifices du 
Moyen Age et de la Renaissance, les deux 
seules époques qui, jusqu'alors, étaient 
considérées comme des «époques bril- 
lantes de notre Architecture Nationale ». 
Elle admet l'inscription sur la liste des 
édifices des 17" et 18" siècles, elle 
en vient même, lorsqu'après la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, Maurice Barrès 
entreprend sa campagne passionnée pour 
les humbles églises de campagne, «sans 
style, peut-être, mais pleines de charme 
et d'émouvants souvenirs», a préserver 
de la ruine ou de la destruction un nombre 
toujours croissant d'édifices et surtout 
d'églises, même d'intérêt « très modeste ». 

La séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
par la disparition du service des Edifices 
Culturels, fait d'ailleurs, au même moment, 
du service des Monuments Historiques, un 
grand service public doté d'un personnel 
et de crédits importants, le seul désormais 
chargé de, veiller à la conservation du pa- 
trimoine ancien, immobilier et mobilier de 
la France. Le service est alors réorganisé 
et bientôt une législation nouvelle se subs- 
titue à celle de 1887. Simplement rema- 
niées et renforcées, cette organisation et 
cette législation régissent encore le ser- 
vice. 


toriques forment le service d'architecture. 

Les architectes en chef (40 au maximum) 
sont recrutés au concours. Ils veillent à la 
bonne conservation et à la bonne présen- 
tation des édifices classés dans les départe- 
ments où ils exercent leurs fonctions, éta- 
blissent les devis des travaux de restaura- 
tion et de grosses réparations que néces- 
site leur état, dirigent l'exécution de ceux 
qui sont autorisés par le Ministre après 
avis de la commission. 

Ils ont pour collaborateur dans chaque 
département un architecte qui porte au- 
jourd'hui, depuis une réforme intervenue 
en 1946, le titre d'Architecte des Bâti- 
ments de France. 

Au contraire des architectes en chef 
et des anciens architectes départemen- 
taux dont le cadre doit disparaître par 
voie d'extinction, les architectes des Bâ- 
timents de France ont, au sens précis et 
strict du mot, la qualité de fonctionnaires. 
Ils ne peuvent, en principe, se livrer à 
aucune activité privée, sont rémunérés 
non pas, suivant les usages de la profes- 
sion, par honoraires, mais par un traite- 
ment, et ont droit à une pension de re- 
traite. Recrutés au concours, astreints à 
la résidence dans le département où ils 
sont nommés, ils secondent l'architecte 
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en chef dans l'accomplissement de sa 
mission. En matiére de travaux, ils suivent 
le détail des grosses entreprises et ils sont 
spécialement chargés d'assurer l'entretien 
proprement dit des monuments. Ils font 
eux-mêmes exécuter les travaux de cette 
nature à l'aide de crédits globaux qui 
leur sont ouverts chaque année et qu'ils 
répartissent sous leur responsabilité entre 
l'ensemble des édifices de leur circons- 
cription au mieux de leur conservation. 
Pour pourvoir au recrutement des ar- 
chitectes des monuments historiques qui, 
outre toutes les connaissances inhérentes 
à la profession d'architecte, doivent pos- 
séder une science approfondie, aussi bien 
technique qu'archéologique des monu- 
ments anciens, il a fallu former un person- 
nel spécialisé et créer à cet effet un ensei- 


C'est à l'aide et au moyen de ces 
organismes et de ce personnel spécialisé 
que le Ministre de l'Education Nationale 
et son administration assurent l'applica- 
tion de la loi du 31 Décembre 1913 qui, 
avec certains compléments, constitue la 
charte actuelle du service des Monuments 
Historiques. Cette législation a profondé- 
ment étendu le droit d'intervention de 
l'Etat pour la sauvegarde de son patri- 
moine d'art et d'histoire. Elle lui a conféré 
en quelque sorte, suivant l'expression du 
rapporteur de la loi, un droit de « copro- 
priété idéale» sur les monuments et 
objets qui «reflètent les phases du déve- 
loppement artistique de la nation ou qui 
se rattachent à quelque souvenir précieux 
de son histoire ». 

Le classement ne s'applique plus seule- 
ment aux immeubles « d'un intérêt natio- 
nal»; il s'étend, en vertu de la nouvelle 
loi, à tous ceux présentant un simple 
« intérêt public », y compris les propriétés 
particulières qui ne pouvaient précédem- 
ment être classées sans le consentement 
du propriétaire. Désormais, tout édifice, 
qu'il appartienne à une collectivité publi- 
que ou à un particulier, peut, en cas de 
refus d'adhésion, être classé par décret 
en Conseil d'Etat: mais, s'il s'agit d'une 
propriété privée, le classement d'office 
peut donner lieu au paiement d'une in- 
demnité s'il cause un préjudice réel au 
propriétaire. 

Le classement compôrte des charges 
qui, dans une certaine mesure, restreignent 
les droits du propriétaire. Si celui-ci conti- 
nue à jouir, à disposer et à pouvoir tirer 
profit de sa propriété classée, s'il reste 
également, conformément au droit com- 
mun, responsable de l'état de celle-ci, il 
ne peut, par contre, entreprendre aucun 
travail de réparation ou de modification 
sans le consentement préalable du Minis- 
tre. En contrepartie de cette obligation, 
et bien que légalement, le classement 
n'implique pas nécessairement la partici- 
pation de l'Etat aux travaux, le proprié- 
taire est aujourd'hui assuré, en fait, d'ob- 
tenir un appréciable concours financier 
de l'Etat pour l'exécution des réparations 
que nécessite la conservation de l'immeu- 
ble. L'importance de ce concours, dit la 
loi, dépend de l'intérêt de l'édifice, de 
son état, de la nature des travaux proje- 
tés, des sacrifices consentis par les inté- 
ressés. Il est, en principe, de la moitié 
du montant de la dépense prévue, mais 
il peut atteindre un chiffre supérieur. 
Lorsque l'Etat participe à la dépense, les 
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gnement spécialisé. 

© Cet enseignement, organisé dès 1887 
sous le nom de cours d'architecture médié- 
vale, devenu en 1920 un cours complet de 
l'architecture et des arts qui s'y rattachent, 
est depuis 1935 le cours supérieur de l'his- 
toire de la construction et de la conserva- 
tion des monuments anciens de la France, 
professé à l'Ecole Nationale des Beaux- 
Arts. C'est aujourd'hui un enseignement 
scientifique très développé où l'architec- 
ture et l'archéologie sont étudiées parallè- 
lement et qui complète la formation prati- 
que sur les chantiers. Les études ont une 
durée de deux ans et sont sanctionnées 
par un diplôme d'études supérieures qui 
est décerné aux élèves ayant obtenu deux 
certificats, un certificat de la technique 
de la construction et de la conservation 


travaux sont effectués non sous la simple 
surveillance de l'administration — comme 
le stipule la loi pour tout travail autorisé 
— mais sous sa direction, c'est-à-dire par 
les soins du service d'architecture des 
Monuments Historiques. 

Le propriétaire n'est d'ailleurs, pas plus 
que l'Etat, légalement tenu à aucune 
dépense pour la conservation de l'édifice. 
Il peut, dans l'état actuel de la législation, 
refuser toute participation aux travaux de 
réparation ou d'entretien dont le Minis- 
tre juge l'exécution indispensable. Cepen- 
dant, en ce cas, le Ministre peut faire 
exécuter, au besoin d'office, ces travaux 
aux frais de son administration. Il peut 
même, si un monument de grand intérêt 
se trouve entre des mains particulièrement 
indifférentes, négligentes ou malveillantes, 
acquérir l'immeuble au risque de la procé- 
dure d'expropriation publique. 

Telles sont, très brièvement résumées, 
les principales conséquences du classement. 

A côté du classement, la loi de 1913 a 
institué une autre mesure de protection 
pour les édifices qui ne peuvent, en raison 
de l'insuffisance des ressources financières, 
bénéficier de la première mesure. C'est 
l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques. L'inventaire s'applique au très 
sie nombre d'édifices ou parties d'édi- 
ice qui, sans justifier une proposition 
immédiate de classement, se recomman- 
dent néanmoins à l'attention des curieux 
d'art et d'archéologie, tantôt par de 
simples détails d'architecture, de sculp- 
ture, -d'ornementation, et qui, bien sou- 
vent, donnent à nos villes et à nos villages 
leur physionomie particulière si attachan- 
Tes 

L'inscription sur l'inventaire confère à 
l'Etat un droit de regard et de surveillan- 
ce sur ces édifices. Elle est faite d'office 
par le Ministre sans consultation préalable 
du propriétaire et oblige celui-ci à ne 
procéder à aucune modification de l'im- 
meuble inscrit sans prévenir quatre mois 
à l'avance le Ministre de son intention. 
Pendant ce délai, l'administration examine 
les projets de travaux envisagés et, si ceux- 
ci soulèvent des observations, elle deman- 
de au propriétaire d'apporter les modifi- 
cations jugées nécessaires. Le plus souvent, 
et bien que l'Etat ne puisse, pour les édi- 
fices simplement inscrits, contribuer finan- 
cièrement à la réalisation des travaux, les 
propriétaires acceptent volontiers de se 
conformer aux conseils et avis qui leur sont 
ainsi donnés. 


La loi du 31 Décembre 1913 apporte 


des monuments, et un certificat de l'ar- 
chitecture et des arts appliqués et de la 
législation. 

Depuis cette année, l'organisation ré- 
gionale du service des Monuments Histori- 
ques s'est complétée par la création, à 
titre d'essai, de cinq emplois de conser- 
vateurs placés chacun à la tête d'une 
circonscription comprenant plusieurs dé- 
partements. Cette mesure, qui n'apporte 
aucune modification aux attributions tech- 
niques des architectes ni à leurs prérogati- 
ves, a pour but de décharger ceux-ci des 
questions d'ordre administratif qui leur 
incombaient jusqu'à présent, et d'alléger 
en même temps la tâche devenue trop lour- 
de de l'administration centrale, celle-ci 
n'ayant plus à être saisie des affaires d'uri 
intérêt local. 


enfin une autre innovation capitale. Elle 


prévoit, pour la première fois, la protec- 
tion des abords des monuments histori- 
ques. L'Etat qui, jusqu'alors, pouvait veil- 
ler seulement à la conservation matérielle 
des monuments, acquiert désormais le 
droit d'intervenir pour assurer en même 
temps leur bonne présentation et la 
préservation de leur entourage. 

La nouvelle loi autorise à cet effet le 
« classement avec les mêmes conséquen- 
ces, quel qu'en soit le propriétaire et, au 
besoin, d'office, des terrains qui avoisi- 
nent un monument, forment son cadre, 
le complètent ou le maintiennent dégagé 
ou isolé : cimetières ou places entourant 
les vieilles églises, jardins et parcs accom- 
pagnant les châteaux et anciennes demeu- 
res, glacis d'une fortification, terrains 
méme dénués de tout intérét, nus ou ba- 
tis, dont la transformation pourrait qgâter 
la vue d'un monument. Les alentours d'un 
édifice classé peuvent, de plus, être ex- 
propriés pour assurer son dégagement ou 
pour faire disparaître les constructions et 
bâtiments parasites qui l'environnent et 
dénaturent son aspect. 

Ces dispositions de la loi de 1913 qui 
protègent les monuments à leurs abords 
immédiats, ont été, depuis, complétées 
par deux lois afin de préserver leur entou- 
rage sur un grand espace. 

La loi du 2 Mai 1930 sur les sites a 
donné la possibilité de créer, par décret 
en Conseil d'Etat, des « zones de protec- 
tion» autour des édifices classés. Tous 
les immeubles compris dans ces zones sont 
soumis à des prescriptions spéciales adap- 
tées à chaque cas particulier et analoques 
aux servitudes esthétiques insérées dans 
les projets d'urbanisme, prescriptions qui 
peuvent, selon le cas, prévoir des servitu- 
des non cedificandi ou réglementer sim- 

lement la hauteur des constructions, 
bie couleur, la nature des matériaux, etc... 

Enfin, la loi du 25 Février 1943 a étendu 
la possibilité du classement et de l'expro- 
priation aux immeubles nus ou bâtis dont 
la surveillance ou l'acquisition est nécessai- 
re pour « mettre en valeur » un monument 
historique, introduisant ainsi dans la légis- 
lation, une notion nouvelle déjà pratiquée 
en fait, celle de la «mise en valeur » des 
monuments anciens. 

Etendant encore cette notion, la loi du 
25 Février 1943 a protégé directement, 
sans création préalable d'une zone de pro- 
tection, l'entourage non plus seulement des 
édifices classés, mais également celui de 
ceux simplement inscrits à l'inventaire sup- 
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plémentaire. Elle a institué, autour de tous 
les édifices protégés, un « champ de visi- 
bilité ». Aux termes de la loi, est compris 
dans le champ de visibilité d'un immeuble 
classé ou inscrit, tout autre immeuble nu ou 
bâti visible du premier ou visible en même 
temps que lui et situé dans une zone de 
500 mètres. Tous les immeubles compris 
dans le champ de visibilité peuvent étre 
classés ou inscrits et placés ainsi sous la 
surveillance de l'Etat. De plus, en cas de 
constructions nouvelles ou de transforma- 
tion extérieure d'une construction déjà 
existante dans le champ de visibilité, ces 
constructions ou ces transformations ne 
peuvent être entreprises sans une autori- 
sation préalable du Ministre de l'Education 
Nationale ou de son administration. L'au- 
torisation peut être accompagnée de pres- 
criptions spéciales pour la protection du 
monument classé ou inscrit dont l'adminis- 
tration contrôle l'observation lors de l'exé- 
cution des travaux. À cette autorisation 
enfin est subordonnée la délivrance du 
permis de construire institué par l'ordon- 
nance du 27 Octobre 1945. 

La règlementation protectrice de l'en- 
tourage des monuments historiques pré- 
voit, de plus, l'interdiction absolue, édic- 
tée par une loi du 12 Avril 1943, de toute 
publicité sur ces monuments ainsi que sur 
les immeubles situés dans leur champ de 
vision, à une distance de moins de 100 
mètres. 

Telles sont les dispositions essentielles de 
la législation des monuments historiques si 
l'on excepte la loi spéciale du 27 Septem- 
bre 1941 qui règlemente les fouilles ar- 
chéologiques et dont l'analyse ne peut 
trouver place dans ce court exposé. 

Rappelons seulement que toute fouille 
particulière est aujourd'hui soumise à une 
autorisation et à la surveillance de l'Etat, 
que l'Etat peut lui-même exécuter d'office 
des recherches archéologiques sur les ter- 
rains qui ne lui appartiennent pas, et qu'il 
peut également exproprier les champs de 
fouilles dont la conservation est jugée né- 
cessaire. 


Cependant, certaines dispositions de la 
législation et, notamment, celles instituant 
la servitude de classement d'office pour les 
propriétés privées, autorisant l'acquisition 
de monuments dont l'existence ou la sécu- 
rité est en péril, celles également permet- 
tant le classement, l'expropriation ou la 
création de zones de protection pour la 
mise en valeur des édifices de son entoura- 
ge... sont génératrices de dépenses. De 
plus, si la loi sauvegarde notre patrimoine 
d'art ou d'histoire contre l'indifférence 
ou la malveillance humaine, elle est impuls- 
sante à le préserver contre l'action destruc- 
trice, aujourd'hui encore plus redoutable, 
du temps. Protection légale et pro- 
tection matérielle doivent être assurées 
simultanément. Les monuments doivent 
être entretenus, réparés, au besoin restau- 
rés dans leurs œuvres vives, pour résister 
aux dommages que causent sans cesse l'u- 


sure des ans et les intempéries. L'adminis- 
tration doit avoir un budge! en rapport 
avec les frais qu'entrainent la conservation 
des édifices anciens et leur présentation. 
Elle dispose à cet effe! co trois sortes 
de ressources: les fonds budgétaires, les 
fonds de concours, enfin les fonds de la 
Caisse Nationale des Monuments Histori- 
es u élevés. La 


Ces derniers sont tres pe fi 
Caisse des Monuments | -‘oriques, Pie 
“été créée en 1914 pour supvenir aux ae- 


penses nouvelles que devait occasionner 
la loi du 31 décembre 1913, n'a jamais 
reçu aucune subvention de l'Etat, ni aucun 
don ou legs important en argent. Ses seu- 
les ressources quelque peu appréciables 
oroviennent du droit d'entrée perçu pour 


la visite des monuments historiques appar- 


tenant à l'Etat et de la vente dans ces 
monuments de photographies, cartes-pos- 
tales ou autres reproductions. 

Les fonas de concours sont les partici- 
pations qui sont versées à l'Etat par les 
propriétaires et autres intéressés (conseils 
généraux, clergé, sociétés  archéologi- 
ques...) à la conservation des monuments 
pour leur entretien et leur réparation. Les 
uns sont annuels et permanents : ce sont 
les fonds de concours de strict entretien 
destinés à assurer, avec une contribution 
au moins égale de l'Etat, un entretien ré- 
gulier des édifices : ils atteignent actuel- 
lement le tiers environ des crédits consa- 
crés à ce service spécial. Les autres sont 
occasionnels et accordés lorsque l'état 
d'un monument exige l'exécution de gros- 
ses réparations: bien qu'ils fournissent 
un appoint de ressources non négligeable, 
ils sont loin, dans les circonstances écono- 
miques présentes, de représenter toujours, 
comme le voudrait la règle, la moitié du 
montant de la dépense que nécessitent 
les travaux. 

Aussi la charge de la conservation et 
de la présentation des édifices classés 
incombe-t-elle en majeure partie à l'Etat. 
Depuis trente ans malheureusement, de- 
puis la précédente querre, les crédits bud- 
gétaires ne correspondent plus aux besoins 
et le déséquilibre n'a fait que s'accentuer 
depuis 1940 en raison des nouvelles dépré- 
ciations monétaires survenues et des im- 
portantes hausses corrélatives subies par 
le coût des travaux. 

Au budget de 1949, la totalité des 
crédits budgétaires, déduction faite des 
frais de personnel, dépasse légèrement un 
milliard et demi et ces crédits doivent sub- 
venir à toutes les dépenses occasionnées 
par les activités du service ; travaux d'en- 
tretien et de réparation, acquisition de mo- 
numents où œuvres d'art, protection et en- 
tretien des objets mobiliers et des monu- 
ments préhistoriques, exécution de fouilles 
archéologiques et préservation des décou- 
vertes mises à jour, etc... Quel que puisse 
être l'intérêt de ces différentes natures 
de dépenses, elles sont néanmoins limitées 
au strict minimum en présence de l'état 
actuel de notre patrimoine architectural 
aui a beaucoup souffert de n'avoir pu, 
depuis la première guerre mondiale, être 
toujours régulièrement entretenu et rapi- 
dement réparé à l'apparition d'un dom- 
mage sérieux. Chaque année, les fonds 
budgétaires sont consacrés par priorité 
à la protection des monuments, aux tra- 
vaux d'entretien, de consolidation et de 
réparation qu'exige leur conservation. 
Quant aux travaux de restauration pro- 
prement dits, aux dépenses d'acquisition, 
aux opérations de dégagement ou de mise 
en valeur, ces entreprises sont, les premiè- 
res, systématiquement écartées, les autres 
ajournées à des temps meilleurs, lorsque la 
Caisse des Monuments Historiques ne peut 
les prendre à sa charge. Le 

Une stricte économie préside ainsi à 
l'emploi des crédits budgétaires et le ser- 
vice s'efforce également de limiter pour 
l'avenir des dépenses nouvelles ou restrei- 
gnant le nombre des nouveaux classe- 
ments. La Commission des Monuments 


Historiques s'est rarement montrée plus 
sévère : elle se borne le plus souvent à 
inscrire les édifices proposés pour le clas- 
sement sur l'inventaire supplémentaire qui 
devient ainsi «l'antichambre » du classe- 
ment; il lui arrive même de proposer des 
déclassements (I). En 1949, une trentaine 
d'édifices seulement pouvant entraîner 
des dépenses régulières de conservation 
ont été classés. Les nouveaux classements 
portent aujourd'hui davantage sur les pro- 
priétés particulières que sur les édifices 
culturels ; ils s'appliquent souvent à des 
châteaux dont la grande misère a succé- 
dé à la « grande pitié» des églises après 
la séparation. Mais ni un classement sys- 
tématique des vieux châteaux, ni à plus 
forte raison leur achat (qui transférerait 
à l'Etat la plus grosse part ou la totalité 
des frais de leur conservation) ne peut, 
dans les circonstances présentes, être une 
solution. C'est un statut particulier qui 
ferait bénéficier leurs propriétaires de 
dégrévements d'impôts leur permettant de 
continuer à les entretenir, éventuellement, 
avec une légère aide financière de l'Etat. 

Le budget des Monuments Historiques 
n'est cependant, en ce moment, pas seu- 
lement un budget de stricte conservation ; 
il est, hélas, également un budget de re- 
constitution. En moins de trente ans, notre 
patrimoine architectural a subi à deux re- 
prises, de très graves dégâts et ceux de la 
première querre mondiale n'étaient pas 
encore entièrement réparés que les nou- 
veaux survenaient. 

Des dispositions spéciales de la légis- 
lation des dommages de querre prévoient 
que tous les monuments classés dont la 
restauration sera jugée possible doivent 
être rétablis dans leur état antérieur par 
les soins et aux frais de l'Etat. Ces dis- 
positions peuvent être étendues par dé- 
cision ministérielle aux édifices simplement 
inscrits sur l'inventaire supplémentaire dont 
l'intérêt particulier justifie l'aide de l'Etat 
pour leur réparation. C'est là une tâche 
immense posant de nombreux problèmes 
administratifs, techniques, d'urbanisme et 
autres et portant sur plus de 1.500 monu- 
ments disséminés dans la France entière. 
Des crédits spéciaux sont ouverts chaque 
année pour l'exécution de ces travaux et 
l'œuvre de reconstitution progresse au 
rythme des crédits accordés. 

Cette tâche n'aura cependant qu'un 
temps et il faut espérer que les difficul- 
tés financières qui assaillent actuellement 
le service n'auront aussi qu'un temps. II 
faut souhaiter que le service des Monu- 
ments Historiques puisse, dans un avenir 
pas trop éloigné, exercer de nouveau dans 
toute son ampleur, comme le réclame si 
souvent l'opinion publique, la mission qui 
lui a été impartie par sa charte légale. 
Le monument historique doit garder dans 
nos villes et nos villages, la place spiri- 
tuelle éminente que lui confèrent sa va- 
leur d'enseignement et les souvenirs qui 
lui sont attachés. || doit s'intégrer dans 
la cité d'aujourd'hui ou de demain comme 
dans celle d'hier et y demeurer le vivant 
symbole de son passé. 

PAS 


(1) Le nombre des immeubles classés s'élève, à 
l'heure actuelle, à environ 11.000. Sur ce nombre, 
6 à 7.000 édifices peuvent nécessiter, à intervalles 
réguliers ou périodiques, des dépenses de conserva- 
tion. Les autres inscriptions concernent en effet des 
monuments préhistoriques, des terrains de fouilles, 
des ruines, des parties d'édifices ou des édifices 
de peu d'importance, enfin, des immeubles divers 
dont la préservation n‘entraine que des frais occa- 
sionnels très limités. Quant à l'inventaire supplé- 
mentaire, il comprend environ 18.000 inscriptions. 
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‘Auteur 


VIOLLET-LE-DUC. Collection de 


Il y a eu soixante-et-onze ans le 17 Septembre dernier, que 
Viollet-le-Duc mourait à Lausanne et pourtant, à son endroit, 
l'erreur et l'injustice n'ont pas désarmé. 


Mais cela veut dire surtout, que, contrairement à tant d'autres, 
son nom n'est pas tombé dans l'oubli. Trop de travaux sont là, il 
est vrai, pour attester son génie. Son œuvre est immense. Comme 
celle d'un Victor Hugo, son contemporain, elle est flamme, lave en 
fusion et aussi scories. Mais quel homme ne se sentirait fier d'en 
avoir réalisé seulement la dixième partie. 


Si je cherche un terme de comparaison, aussitôt de grands 
noms de la Renaissance me viennent à l'esprit. Des noms d'hom- 
mes qui semblent avoir embrassé la connaissance de l'Univers et 
à qui rien n'était étranger. Et je pense irrésistiblement, entre 
autres, à Léonard de Vinci aui fut peintre, architecte, ingénieur 
militaire, qui devina l'aviation, et dessina des machines volantes 
plus de cing siècles avant notre époque. 


Le génie de Viollet-le-Duc se manifesta dans tous les domaines. 


Dès son jeune âge, i! fut un dessinateur incomparable. Au 
cours d'un voyage en Italie qui dura moins d'une année, il put 
remplir trois cents feuilles de dessins — non de simples cro- 
quis — mais des feuilles grand aigle, demi grand aigle: 
paysages, relevés d'architecture, études de stéréotomie des mo- 
numents anciens, grands ensembles aquarellés : le chœur de 
la cathédrale de Monréale en Sicile, la restauration du théâtre 
de Taormina avec tous ses personnages romains en toge groupés 
sur les gradins, l'ensemble du Palazzo Vecchio et de la loggia 
dei Lanzi à Florence, le délicat relevé des loges de Raphaël au 
Vatican. Sans oublier cet admirable paysage de Florence où se 
dresse, au-dessus de la ville, la Coupole — la grande œuvre de 
Brunelleschi, à Santa Maria dei Fiori. Qui n'a pas vu ces dessins 
d'un jeune homme de vingt ans, ne sait pas ce qu'est le don 
inné du dessin. 

Ecrivain | Oui ne connaît ses deux admirables Dictionnaires de 
l'architecture et du mobilier au Moyen Age, qui auraient 
demandé à tout autre une vie entière, et qu'il rédigea en me- 
nant de front ses travaux, ses voyages, ses rapports, ses dessins, 
car il dessina toute sa vie et tous les jours de sa vie. Quel est 
l'homme cultivé, profane ou technicien, qui n'a lu son Histoire 
d'une cathédrale, son Histoire d'un Hôtel de Ville, d'un dessina- 
teur, d'une maison, d'une forteresse, l'Histoire de l'habitation 
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humaine, toutes ces œuvres où la langue la plus châtiée sert 
de support à la plus sûre technique ? C'est là son œuvre la plus 
populaire mais ceux qui ont voulu connaître plus avant Viollet- 
le-Duc n'ignorent pas ses albums remplis d'études d'arbres, de 
feuilles, de fleurs, de toute la végétation de nos forêts, ses études 
sur les glaciers du Mont-Blanc qui représentent plusieurs volumes 
non encore publiés ces montagnes et ces glaciers qu'il aimait 
avec une telle passion qu'ils lui servirent de thème pour la déco- 
ration qu'il exécuta lui-même, à la fresque, des murs de sa villa 
de Lausanne où il devait mourir. 

Qui connait Viollet-le-Duc, Colonel du Génie durant le siège 
de Paris, exactement « Lieutenant Colonel de la Légion Auxi- 
liaire de la Garde Nationale », organisée par lui et par Alphand 
qui en était le colonel, dont les troupes étaient des ouvriers du 
bâtiment et dont les cadres étaient des architectes, des ingé- 
nieurs, des entrepreneurs ? Celui pour qui les fortifications de 
tous les siècles n'avaient pas de secret, donna là sa mesure de 
savant et d'homme car il ne faut pas négliger non plus les innom- 
brables preuves de courage et de mépris de la mort dont il 
fut prodique et qui lui valurent l'admiration de ceux qui eurent 
l'occasion de l'approcher. 

Ceux qui l'ont connu et qui ont eu l'occasion de parler de lui 
dans leurs œuvres disent aussi que ce génie, cet esprit universel 
était le plus simple, le plus enjoué des hommes, le plus cordial 
des « patrons». À la Cour Impériale, aux fameuses Séries de 
Compiègne où chacun s'évertuait à rompre l'ennui des soirées, 
Viollet-le-Duc était le plus habile à faire naître la gaîté. Si l'occa- 
sion s'en présentait, il brossait un décor pour une saynète, jouée 
par les grands personnages du régime, était animateur, régisseur, 
metteur en scène, souffleur à l'occasion, nous dit Mademoiselle 
Bouvet, en homme que jamais rien, ni aucune circonstance ne 
prit en défaut. 


Mais de ce prodigieux ensemble d'activités diverses, il faut 
surtout parler, dans le numéro de cette Revue qui est consacré aux 
monuments historiques et à leur restauration, de ce par quoi 
Viollet-le-Duc est assuré d'une gloire durable : il fut en effet le 
grand restaurateur des monuments du Moyen Age : cathédrales, 
églises, châteaux, fortifications, humbles maisons ou monastères, 
que n'a-t-il restauré |! C'est sur cette principale partie de son 
œuvre que la critique s'est le plus exercée — parfois féroce- 
ment — mais si l'on a beaucoup médit, il n'y a pas, à ma connais- 
sance, d'arguments assez déterminants pour déboulonner la sta- 
tue du colosse. On sait comment il en vint à cette occupation. 
Après un séjour d'une année dans l'atelier de Leclerc à l'Ecole 
des Beaux Arts, il comprit que là n'était pas sa véritable voie, 
et dans cette période où le Romantisme était à son apogée, 
où l'on redécouvrait avec passion les Trésors du Moyen Age, il 
se lança l'un des premiers avec ardeur et conviction dans l'étude 
de monuments jusque-là négligés, souvent méprisés, parce que 
considérés comme travail de barbares, de Goths (1). Il y acquit 
une science tellement évidente que Mérimée, Inspecteur Général 

(1) Le Président de Brosses exorimait l'opinion de son temps : ... aui n'est, 
néanmoins, que tirant sur le goût gothique, s'il n'est encore plus barbare... 

… C'est ainsi que les Goths maudits nous ont apporté leur manière labo- 
rieusement minutieuse et travaillée. 

Voyage en familières (1740). 
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des Monuments Historiques, quil avait connu chez son oncle 
Delescluze, n'hésita pas à lui faire donner d'emblée comme pre- 
mier travail important, la restauration de l'Abbatiale de Vé- 
zelay ; sa réussite dans cet Ouvrage — à 25 ans — lui ouvrit la 
plus prodigieuse des carrières. Disons tout de suite qu'il était 
temps, largement temps. Si Vézelay n'avait pas été restauré 
il ny aurait plus aujourd'hui que quelques ruines — romantiques 
à coup sur — mais qui ne nous consoleraient pas de la perte 
de l'admirable église. , 

Dans cette quantité énorme de monuments restaurés, il en est 
surtout deux — trois avec Notre-Dame de Paris — qui ne 
trouvent pas grâce devant les puristes : Carcassonne et Pierre- 
fonds. La place étant mesurée, je ne parlerai que de Pierrefonds 
espérant que le temps — et Dieu aidant — je pourrai un jour 
terminer une importante étude sur Viollet-le-Duc, étude entre- 
prise pendant la guerre et que d'autres occupations m'oblicent 
à laisser de côté pour le moment. a 


De quoi s'agissait-il à Pierrefonds ? Autant de « restituer » 
que de «restaurer» un megnifique château fortifié, résidence 
d'un grand seigneur [Napoléon III le destinait à la « petite cour » 
du Prince Impérial) que la foudre de Richelieu, attentif 
à ne rien laisser subsister de la puissance des grands féodaux 
pouvant porter ombrage à la couronne de France, avait mis à 
mal. 

Le nouveau seigneur propriétaire fit ce qu'aurait pu faire, si 
ies choses avaient tourné autrement, un descendant de Louis 
d'Orléans. || voulut, pour affirmer sa puissance et aussi parce 
qu'il disposait de moyens suffisants, redonner à son château son 
antique splendeur. 

If se trouva que la poudre n'avait pas fait « table rase » mais 
que les murs, les tours, les fortifications, s'y retrouvaient en 
larges morceaux que le temps avait respectés, tellement l'ou- 
vraae avait été construit de belle matière. 

L'architecte du seigneur se mit à l'œuvre et avec les té- 
moins encore debout et ceux qu'il trouva dans les ruines, il 
refit l'œuvre de son prédécesseur. On peut touiours constater, 
en visitant le nouveau château, combien scrupuleux fut le res- 
pect que mit le restaurateur à suivre le plan ancien et mé- 
me les décorations. Mais d'autres parties, dont il restait des 
traces, des fondations seulement, demandaient à être reconstruites 
en s'aidant de faibles vestiges. Ce fut œuvre de créateur, mais 
resoectueux de l'esbrit du monument. La chapelle était détruite. 
Fallait-il à tout prix reconstituer l'ancienne architecture ? Non, 
certes, mais simplement construire une nouvelle chavelle dans 
l'esprit de l'époque qui suivit la destruction et simplement sur 
les bases de l'ancienne. Qui dira que Viollet-le-Duc a mal 
réussi ? 

Toute restauration pour un nouveau seigneur demande quel- 
ques modifications d'aménagements de détails et de décorations. 
Là, Viollet-le-Duc, s'est donné licence mais avec auelle compé- 
tence, quelle sûreté de goût et de dessin ! Lui reprochera-t-on, par 
exemple, le Roman de Renart sur les chapiteaux de la galerie 
basse sous le fallacieux prétexte que les chapiteaux anciens n'a- 
vaient pas connu la capture, le jugement et la condamnation de 
Renart ? Quelle plaisanterie ! | 

Et si le nouveau seigneur, connaissant la cheminée des Preux 
de son ami le Sire de Coucy, désirait avoir chez lui, en réplique, 
une cheminée des Preuses, va-t-on lui faire grief de le demander 
à son Maître d'œuvre ? Ne faut-il pas aussi imaginer une déco- 
ration pour son propre logis ? Car au fond, voilà à quoi se ré- 
sument les critiques. ¢ 

Beaucoup préfèrent le romantisme des ruines. C'est leur af- 
faire, mais il y avait bien assez de ruines en France au 19 s. et 
tant d'autres, hélas ! sont venues s'y ajouter depuis : Si la «res- 
titution » de quelques détails n'est pas fidèle, quelle importance 
cela a-t-il 2? la restauration n'a rien trahi. Il n'y a pas une tour 
de plus ou une tour de moins. Le plan est fidèlement « en 
et l'architecture également. Cela doit contenter les pies gi a 
ciles. Et puis, quelle admirable chose, quand au sat a oe 
forét on voit apparaitre cette masse imposante du snlendi ec A 
teau de Louis d'Orléans, resplendissant de toute la beauté : 
sa jeunesse. Quel maanifique enseignement ! Certes, on AR 
dans les livres ce qu'était un château féodal et ce qu'était la 


Vie d'un grand seigneur au 147 siècle, mais on RE pe 
Tandis que là, l'histoire est vivante. Tant des 4 ue 
été transformés à l'époque de la RSA qu ey oD a- 
Voir un exemple non défiauré d'un pur € ARE éodal. OE 
Toute l'œuvre de Viollet-Le-Duc nous offre piney 

réussites semblables. Grace à lui — et aussi à Morne ai à son 
répondant — grâce à lui et aux disciples quil ; ores aaa 
a pu garder, dans leu splendeur retrouvée, Tan she q 
ne seraient que ruines. ets 


Pierrefonds avant la restauration 


Pendant les travaux 


Le château restauré 
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Au cours des guerres de l'Antiquité les conquérants ont montré 
qu'ils savaient détruire intégralement les cités. Des textes nous 
parlent de villes où on ne laissa pas pierre sur pierre et où on 
alla jusqu'à semer du sel pour que la végétation elle-même ne 
puisse y renaître. 


Parmi ces destructeurs puissants nous connaissons bien ce 
aue les Romains savaient faire : à Corinthe, il ne reste rien de 
la cité grecque ; à Carthage, ville immense et magnifique, les 
fouilles les plus savantes n'ont jamais retrouvé que quelques 
tombes éparses. Le « delenda Carthago » a été réalisé inté- 
gralement. À Jérusalem, il ne subsiste qu'un pan de mur du 
temple fameux : enfin, sur notre sol même, de l'opulente Mar- 
seille grecque qui fut pendant six siècles la métropole d'un em- 
pire allant de Monaco à Cadix, on n'a retrouvé que quelques 
rares miettes incertaines ; et dans ses riches comptoirs échelon- 
nés au bord de la Méditerranée il en est de même. 


L'Antiquité a donc connu les mêmes désastres que ceux que 
nous subissons. Comment y a-t-elle fait face ? 


Un des exemples bien connus est la première restauration de 
Pompéi, rasée par le Vésuve. On sait que ce volcan, resté sans 
aucune activité pendant la période historique, et dont les pentes 
étaient couvertes de cultures prospères, se réveilla brusquement 
en 63 et rasa tout dans un terrible tremblement de terre. L'exa- 
men des ruines remises au jour montre très bien leurs restaura- 
tions, reprises de murs, habillage des colonnes en stuc, le tout 
exécuté très habilement et sans doute très rapidement alors qu'on 
espérait que le cataclysme ne se reproduirait pas. Ce ne fut 
qu'à la seconde dévastatior, celle de 79, qu'on abandonna la 
ville ensevelie sous les cendres et las pierres. 

Mais le proble à Pompéi était limité à une région peu 
étendue et se posait à une époque où l'Etat était riche. 

Il en fut tout autrement lorsque le torrent dévastateur des 
Barbares ravages, en 275, la totalité de la Gaule, du Rhin à 
Brest, de Boulogne-sur-Mer aux Pyrénées, aux Alpes et à la 
Méditerranée. Les fouilles-nous montrent partout, sans aucune 
exception, une épaisse couche de cendres à cette date. Certaines 
villes ne se relevèrent pas et furent abandonnées, par exemple 
Lutèce, sur la rive gauche de la Seine, jusqu'à la montagne Ste- 
Geneviève : les rares survivants s'entassèrent dans la Cité 
cue protégeait la Seine, et qu'ils entourérent hâtivement d'un 
rempart élevé avec les débris de leurs monuments : on retrouve 
dans les remparts des gradins des arénes de la rue Monge. 

D'autres cités furent abandonnées et déplacées, comme Evreux. 
Beaucoup réduisirent leur périmètre et s'entourèrent d'un rem- 
part plus étroit, s'appuyant à de grands édifices convertis en 


forteresse, par exemple la ville d'Arles où l'amphithéâtre devint 
le castrum arenarum. L'amphithéâtre de Nimes recut la même 
destination. Nous connaissons de très nombreux remparts élevés 
en hâte, à la fin du III™* siècle ou au début du |V™ siècle, avec 
des fragments d iuments pour leur partie basse et des moel- 
lons au-c lotures y sont tournées vers l'intérieur pour 
ne pas faciliter | aspérités l'escalade d'un assaillant. Cette 
particulari'é les ses, et la démolition de certains de ces 


remparts à fourni jnifique moisson. On peut citer Arles, 
Narbonne, Saintes, Périgueux, ete... Dans le rempart de cette 
dernière ville, on a même recueilli beaucoup de cales de bronze 
doré provenant de statues, de tuiles, etc... 


À ce moment-là les habitants se réfugièrent dans les ruines où 
ils s'entassaient misérablement. Par exemple au théâtre de 
Vienne, le tamisage des terres noires rencontrées sur les dallages 
des galeries voütées nous a appris, par les monnaies, que des 
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habitants y séjournèrent environ soixante ans, en attendant la 
reconstruction de leurs maisons. 


Devant cet immense désastre, avec un trésor de l'Etat très 
affaibli, il fallut envisager des méthodes générales économiques 
et nouvelles, changeant radicalement la construction. Les grands 
blocs de pierre, magnifiques, mais lourds et coûteux, ne furent 
plus employés. On se contenta d'utiliser ceux qui subsistaient, et 
on y substitua le moellon et la brique. Ce moellon était assez 
court à l'époque de la prospérité et souvent en pierre dure com- 
me aux remparts de Nimes, d'Arles et de Fréjus, aux théâtres 
de Vaison, d'Arles, d'Orange, etc... Admirablement taillé, il pré- 
sentait des joints extrêmement fins, recouverts souvent d'un ruban 
saillant de mortier avec filet tiré au fer. Le moellon nouveau 
fut deux fois plus long en gardant à peu près la même hauteur ; 
les joints devinrent beaucoup plus larges : et de loin en loin, 
pour bien araser les murs, on y ajouta quelques assises de très 
grandes briques qui traversaient ces murs. La pierre employée 
fut généralement plus tendre et les tailles de parement beau- 
coup plus grosses. Matériaux allongés, joints plus gros, pierre 
plus tendre, tailles plus sommaires, c'est ce que nous sommes 
amenés à refaire. 


Les éléments décoratifs, colonnes et entablements, en grands 
morceaux, se bornèrent au remploi de ceux qu'on pouvait uti- 
liser. Ce remploi est très visible, car ils ne sont pas toujours 
assortis ; et l'on voit des chapiteaux trop gros ou trop petits 

our le fût qui les porte. Néanmoins, il est certain que les très 
Fabiles stucateurs romains devaient réparer les éclats mal- 
heureux et dissimuler ces reprises sous des couches de peinture. 
On renonça totalement aux marbres apportés de loin à grands 
frais. Des enduits peints les remplacèrent le plus souvent. Et 
les mosaïques de cette époque, très décoratives dans leur en- 
semble, mais d'une exécution peu soignée, nous montrent cet 
état de choses : les cubes sont beaucoup plus gros et, lorsque 
les marbres manquent, on y substitue de la terre cuite pour les 
rouges, de l'ardoise pour les noirs, et même de la pierre pour 
les blancs. 

Un exemple, qui est je crois, unique, nous montre cet aban- 
don total des grands matériaux de luxe: le cirque de Vienne 
possédait évidemment, comme tous les ‘cirques antiques, un 
obélisque au milieu de sa spina. Nous avons un exemple de ces 
obélisques dans celui qu'on a retrouvé au cirque d'Arles et qu'on 
voit maintenant devant l'Hôtel de Ville de cette cité. Des mosai- 
ques et des sculptures antiques nous en montrent souvent dans 
leurs représentations des jeux du cirque. L'obélisque du cirque 
de Vienne fut évidemment détruit par l'invasion de 275. Pour utili- 
ser le cirque il en fallait un autre. Mais on ne pouvait plus l'ex- 
traire et l'apporter. C'est alors qu'on décida de le remplacer par 
ce curieux ouvrage connu sous le nom de Tombeau de Pilate, la 
Pyramide, ou l'Aiguille. Il se compose d'une partie basse carrée, 
percée d'une arcade sur chaque face, avec une colonne engagée 
à chaque angle et, au-dessus de son entablement, d'une pyramide 
très élancée. L'ouvrage, admirablement conçu pour porter 
cette pyramide sur des encorbellements, est très mal exécuté. 
Les profils sont lourds et, d'ailleurs, inachevés, et les quatre cha- 
piteaux restent en épannelage. 


Ce tableau rapide nous confirme d'abord que les actions guer- 
rières sont généralement beaucoup plus destructrices que celles 
de la nature ; ensuite que l'affaiblissement économique et social 
qui leur est consécutif, amena — hier comme aujourd'hui — à 
rechercher les solutions les plus économiques quant à l'affectation 
des bâtiments subsistants et à l'utilisation des matériaux. 
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Les problèmes techniques ou budgétaires ne sont pas les seuls que pose la conservation 
du domaine bâti. La concentration technique et démographique, Vintensification des échanges — 
augmentation du volume unitaire des véhicules et du nombre de passages dans l'unité de temps 
— l'évolution des idées sur l'hygiène, font craquer les anciens cadres et obligent, dans les trois 
dimensions, à une réorganisation de l'espace. La transformation des conceptions esthétiques et 
des techniques de construction appelle celle de l'expression architecturale. Amour du passé 
et préoccupations de l'avenir s'affrontent. 

Une série d'exemples montrent la variété des partis que suggère, dans la résolution de ecs 
conflits, la diversité des cas d'espèces et des points de vue: quartier historique et trafic mo- 
deme sévitent par une déviation souterraine de ce dernier ; plan d'urbanisme vu du monu- 
ment; monument vu en fonction du plan où il est intégré ou déplacé pour laisser le champ 
libre ; enfin, table rase et tracé nouveau dans la cité anéantie. 


déviation du trafic sous un quartier historique — varsovie 
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Mur de soutènement. Exécution de la voûte du tunnel en B.A. | 


Plan du tronçon central de « l’Artère Est-Ouest ». 
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destructions particulièrement graves, on avait 
décidé de respecter l'ancien tracé des rues et 
des places, de reconstruire et de restaurer les 
bâtiments sous leur aspect antérieur, et de 
dévier le’ trafic verticalement en le faisant 
passer par un tunnel de 196 m. de longueur. 

Ce passage souterrain, qui gonsfitue | un 
tronçon de la nouvelle « Artère Est-Ouest », 
a été réalisé en 168 jours malgré les difficu 
tés rencontrées, parmi lesquelles notammer 
l'effet des excavations près de l'Eglise ster 
Anne qui se dresse sur un escarpement 
nant la Vistule ; le terrain à la base 
escarpement a été consolidé por un 
soutènement en béton armé de © m. ply 
et de pius de 50 m. de long, une pa Roe. 
a été également stabilisée par electrolyee 
(« bauxitisation ») et l'injection proronce ce 
ciment. 
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Vue d'ensemble montrant l'entrée du tunnel, 


l'Eglise Ste-Anne (à gauche), et les maisons 
reconstruites. 
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Vieilles maisons de la Place de la Halle au Beurre à Lisieux, 
destruction, et même vue après la reconstruction. 


conformisme ou création nouvelle 


avant 


la 


Qui connaît mieux que les « pontonniers » la contrainte du tracé 
antérieur et du respect du site ? Un cours d'eau ne se traverse pas 
n'importe où. De plus, le réseau routier est toujours la avec les 
habitudes de circulation. Puis il y a la noblesse du site que ponts, 
barrages et viaducs dégradent ou exaltent. Et pourtant, le probleme 
nest jamais insoluble, dit R. Robinson avec un optimisme souriant, 
si technicien et architecte veulent bien faire un effort de compré- 
hension mutuelle. 

Méme probléme dans les cités. Si Von conserve le plan, que 
va-t-on y élever ? Copier ou pasticher l'ancien style, emprunter à 
une région voisine, conserver l'esprit du quartier, ou plutôt rompre 
radicalement (mais pas brutalement) en juxtaposant, ow en subs- 
tituant, style et esprit actuels à ceux des époques révolues, comme 
cela s'est produit lors de toutes les grandes périodes de lV Archi- 
lecture 


Doc. « Brazil Builds ». 


face d'une vieille église. 


érigé en 


d'eau en béton armé, 
Olinda, 


Réservoir 
Brésil. 
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Proposition pour la reconstruction d'une rue menant à la Cathédrale de 

Liverpool, Projet d'un groupe d'étudiants de l'Université de Liverpool. 
Dessin de G. Cullen. 
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« Les conditions passagères 

ct les conditions permanentes satisfaites, 

l'édifice, ainsi soumis à l'homme et à la nature, 

aura du caractère ; il aura du style, il sera harmonieux. 
Caractère, style, harmonie, jalonnent le chemin 

qu, par la vérilé, conduit à la beauté.» 


A. Perret. 


Le clocher de l'Eglise de St-Vaury (Creuse), 
détruit par la foudre, a été reconstruit par 
A.-G. Perret, en béton armé apparent (1924). 

A gauche, l'église avant le sinistre ; à droite, 
vue après la construction du nouveau clocher 
en béton armé. 


Eglise San Domenico à Cagliari (Italie). Une 
grande partie de cette église ayant été détruite 
au cours de la dernière guerre, il a été décidé 
de la reconstruire dans l'esprit de notre époque, 


a a 

en conservant les maçonneries et les voûtes 's 
restées aprés le sinistre et en les completant 2 
par des structures en pierre de taille et en bé- à 
ton armé. : aM 2 = 

A gauche, l'entrée de l’ancienne église; à à 
droite, Vue correspondante de la maquette de M4 
l'architecte R. Fagnoni. (Voir description et do- 3 
cuments en page 94). à i 


monuments anciens 
et urbanisme 


par J. VERRIER, Inspecteur Général 


des Monuments Historiques. 


Dans les pages si suggestives que M. Jean Trouvelot consacre 
à la conservation des monuments anciens, il évoque un certain 
nombre de problèmes qui se posent chaque jour tant pour la 
consolidation de ces édifices que pour leur présentation exté- 
rieure et intérieure, les réfections ou les adjonctions qu'on doit 
y faire parfois pour leur utilisation dans la vie actuelle. || résulte 
de cet exposé que ce qu'on intitule peut-être trop strictement, 
la doctrine du Service des Monuments Historiques n'a et ne 
peut avoir aucune rigidité ; que chaque cas demande un examen 
entièrement subjectif ; que les solutions sont diverses comme les 
monuments eux-mémes, mais que ces solutions sont prises avec 
le souci constant de conserver aux édifices les caractéres que 
les siécles leur ont apportés, au cours des ages, depuis leur créa- 
tion. 

Il est une série de questions que M. Trouvelot n'a pas évoquées 
et qui revétent, du fait des destructions de la guerre, une im- 
portance toute particulière : ce sont celles qui intéressent les 
monuments anciens dans la cité, soit que ces monuments aient 
à sincorporer dans les quartiers entièrement neufs, soit que 
ces édifices forment eux-mêmes un quartier ou simplement 
un ensemble qu'on ne saurait négliaer. 

A cet égard, la législation, en donnant sous certaines condi- 
tions, un droit de regard au Service des Monuments Historiques 
sur toutes les constructions dans un rayon de 500 mètres des 
édifices classés, permet très utilement d'intervenir et même 
d'imposer parfois des solutions qui préservent le voisinage des 
édifices contre des constructions préjudiciables à ces édifices, 
soit par leur volume, soit par leurs matériaux et leur couleur. 

Aussi bien les études des plans de ville, faites au cours des 
dernières années, ont-elles tenu compte de ces obligations léaa- 
les et des liaisons nécessaires sans cesse plus intimes se sont-elles 
faites entre les architectes urbanistes et les architectes des Monu- 
ments Historiques, tandis qu'à l'échelon ministériel l'Inspection 
Générale des deux services s'efforçait d'assurer une communauté 
de vues dont, en définitive, les monuments de France devaient 
profiter. Nous ne saurions, dans ce court exposé, citer tous les 
Cas qui ont eu à être étudiés, mais quelques exemples illustreront 
les gee. qui ont prévalu. 

La Ville de Saint-Lé est, on le sait, une des cités qui ont le 
plus souffert dans leur totalité. Plus de 80 % des immeubles ont 
été détruits ; rien des quelques maisons anciennes qui, deci dela, 
donnaient à la ville un certain caractère, n'a subsisté, La cathé- 


“drale elle-même, au sommet de la colline sur laquelle était cons- 
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truit Saint-Lé, a été terriblement endommagée. Si le chœur et 
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Notre-Dame de Saint-Lô après les destructions 


Photo : Archives Photographiques des Monuments Historiques 


quelques travées de la nef n'ont pas été gravement atteints et 
sont d'ores et déjà à peu près remis en état, la façade occiden- 
tale et les deux tours que surmontaient d'élégantes flèches de 
pierre, sont aux trois-quarts détruites. Le monument subsiste néan- 
moins et sans préjuger de ce qui sera fait pour la façade et les 
tours, c'est ce monument qui commande l'urbanisation de tout 
le centre de la ville : c'est en fonction de sa masse, de sa valeur 
architecturale, que seront tracées les voies et leur largeur: que 
le volume des constructions les plus voisines sera arrêté ;: on ne 
saurait admettre qu'un tel édifice dans une ville de faible im- 
portance, à l'industrie peu développée, ne soit pas le noyau 
d'attraction du développement urbain. 

A Rouen, le problème était bien différent: vaste cité indus- 
trielle et commergante, tout le quartier entre le côté Sud de la 
cathédrale et la Seine a été comp ètement détruit, dégageant 
à l'excès un édifice du Moyen Age qui, on l'a dit bien souvent, 
ne, doit pas être dégagé par de vestes perspectives qui lui fe- 
raient ‘bercie toute échelle, mais au contraire être comme 
enserré dans des constructions rapprochées qui laissent décou- 
vrir les aspects divers de l'architecture médiévale. 

C'est ainsi qu'on s'est gardé, dans les projets en cours d'exé- 
cution, et malgré certaines oppositions initiales, de créer ou 
une place ou une voie large le long du flanc Sud de la cathé- 
drale. Celle-ci, nécessaire à la circulation d'une ville de com- 
merce comme Rouen, a été reportée de quelques dizaines de 
mètres plus au Sud, laissant subsister des groupes d'immeubles 
de hauteur moc'érée entre la rue longeant la cathédrale et cette 
nouvelle voie. 

C'est ainsi également qu'on n'apporte aucune modification 
aux rues étroites et teriueuses qui, au Nord et au chevet de 
la cathédrale et autour de l'église Saint-Maclou, conservent à 
Rouen un peu de son caractère de ville du Moyen Age, comme 
on conserve également, autant que faire se peut, son aspect à 
la rue du Gros Horloge, comme au Palais de Justice, et à ses 
alentours immédiats. 

A Rouen, les monuments re pouvaient commander l'urbanisa- 
tion de la ville, les besoins de la circulation et du trafic commer- 
cial exigeaient des solutions moins strictes, mais les monuments 
conserveront un cadre cu verront se construire auprès d'eux des 
immeubles cui ne nuiront pas à leur aspect. 

Sans quitter la Normandie, si nous examinons les problèmes qui 
se posaient à Evreux, nous verrons que des princ'pes, analoques 
à ceux aue nous venons d'exposer, ont guidé les architectes char- 
gés de la reconstruction de cette ville, dont les deux rues prin 
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Evreux. Le Beffroi et la Place de la Mairie (actuellement Place de Gaulle) avant 


la guerre. 


n 
oa, 


RON 


Le projet de reconstruction. 


Centre d’Evreux 
nagement 1948. 


de Ville et le Beffroi, 
en tramé : immeubles de 
Reconstruction, 
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: Plen d'amé- 


en noir : la Cathédrale, l'Hôtei 


la 


cipales se coupent à angle droit, la Rue Grande et la Rue Char- 
traine, étaient bordées d'immeubles médiocres et sans grand 
caractère, dont la presque totalité a été détruite. La belle cathé- 
drale gothique assez gravement atteinte dans sa partie Ouest, 
a conservé son cadre des jardins étroits de l'évêché du 15° 
siècle qui subsiste intact. L'ancien beffroi, du 15™° siècle lui aussi, 
était assez sottement isolé sur la place de l'Hôtel de Ville, pom- 
peux et médiocre comme le théâtre et le musée qui occupent 
les autres côtés de la place. La destruction des maisons voisines 
a découvert des fragments assez importants de la muraille 
gallo-romaine, ainsi que le cours de l'Ifon qui arrose la ville et 
servait d'égout en partie couvert. 


Très habilement, l'architecte reconstructeur a raccroché le 
beffroi à un groupe d'immeubles de volume modéré qui le met 
en valeur sans l'étouffer : il a créé une promenade sinueuse pour 
piétons le long de l'Iton, désormais découvert et nettoyé, depuis 
la cathédrale jusqu'à l'hôtel de ville, longeant la muraille gallo- 
romaine, là où elle subsiste encore. 

Les murs ont vu leur tracé rectifié, non pour en faire des 
voies droites et monotones, mais en leur donnant certaines in- 
flexions qui les lient davantage à la petite rivière ; les immeu- 
bles qui les bordent ont été étudiés dans leur volume comme 
dans leurs matériaux et en pentes de leurs toitures pour créer un 
ensemble varié sans abus du pittoresque. 


A Evreux, ce n'est donc pas un seul monument qui a imposé 
l'urbanisation, c'est une sûre compréhension de l'intérêt des mo- 
numents ou des vestiges anciens, qui est à l'origine d'une amé- 
lioration sensible sur les dispositions et les constructions urbaines 
du 19° siècle. 

A Strasbourg, autre aspect encore des problémes que pose 
le respect des monuments anciens, Les destructions y sont nom- 
breuses, très nombreuses même, car bien peu de rues ont été 
épargnées ; mais ces destructions ne sont pas massives sur tout 
un quartier, comme dans les villes que nous venons de citer. 
Dans beaucoup de voies, c'est une, deux ou plusieurs maisons 
détruites formant des brèches répétées cans ces rues où abon- 
dent les hôtels du 17"° ou du 18™° siècle. Dans ce cas, on 
ne saurait imposer, comme il a fallu le faire à Orléans dans la 
Rue Royale où l'architecture ordonnée exige une continuité, un 
pastiche de style ancien qui n'est plus de mise; mais c'est dans 
la hauteur, le volume des constructions, le mode de couvertures 
et leurs pentes, la couleur des matériaux beaucoup plus que dans 
la forme des ouvertures, qu'il est nécessaire d'imposer aux cons- 
tructeurs des limitations de leur liberté, celles-ci permettant de 
conserver aux rues de Strasbourg une harmonie qui avait été si 
heureusement respectée au cours des siècles précédents. 


On ne saurait trop regretter les constructions minables élevées 
après la guerre de 1914-1918, sur la place de la Cathédrale de 
Reims et le volume même de cette place, trop vaste, tout comme 
le parvis Notre-Dame à Paris, pour ne pas s'être efforcé à Amiens 
où les destructions de querre ont fait disparaître tous les im- 
meubles plantés à l'Ouest de l'édifice, de créer un parvis suffi- 
samment resserré, et bordé de constructions d'une hauteur 
assez réduite pour que la cathédrale gothique et sa façade re- 
prennent toute leur échelle et leur valeur architecturale. Ceci 
est un des cas où le monument impose impérativement des so- 
lutions qui peuvent être en contradiction avec les règlements de 
voirie autorisant de plus grandes hauteurs. 


On a souvent parlé du dégagement des édifices, et en général 
fort mal à propos : sans aller jusqu'à une servile imitation du 
Moyen Age qui n'hésitait pas parfois à laisser adosser à des 
églises des maisons ou des échoppes — ce serait du mauvais 
pittoresque — il ne faut jamais perdre de vue que l'entourage 
d'une église du Moyen Age doit être restreint. Ce fait pourra 
se vérifier une nouvelle fois à Amiens, si, comme on est en droit 
de l'espérer, l'architecture des constructions modernes qui vont 
s'élever autour de la cathédrale, est de qualité. 

Nous ne saurions multiplier ces exemples : ils suffiront à mon- 
trer quelques-uns des problèmes que les Agents du Service des 
Monuments Historiques ont à résoudre. Bien souvent, les sujé- 
tions qu'ils ont à faire admettre soulèvent, on le comprend aisé- 
ment, des oppositions d'autant plus vives qu'elles heurtent des 
intérêts généraux comme des intérêts privés. Mais l'action conti- 
nue qui est ainsi exercée a déjà produit à maintes reprises les 
plus heureux résultats. Nous pensons avoir fait œuvre utile, en 
faisant mieux connaître à un public averti comme celui de cette 
revue, les principes qui guident cette action et qui tendent avant 
tout à conserver à notre pays l'harmonie architecturale qui s'allie 


si iouvene à l'harmonie variée de ses paysages ou de ses sites 
urbains. 
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Le problème du logement est, nul ne 
l'ignore, universel, mais pour la France, il 
se présente sous trois aspects principaux 
qui sont, par ordre d'urgence, si toutefois 
l'on peut déterminer une urgence en ce 
domaine : 

ha 
nistrées : 

2°) La construction de logements nou- 
veaux destinés à faire face aux besoins 
urgents qui se sont manifestés depuis la 
fin de la guerre : 

3°) La suppression des taudis et des 
quartiers insalubres. 

C'est ce dernier aspect qui fait l'objet 
de cette étude. 

Certes — et malheureusement ce n'est 
pas encore à l'ordre du jour — il sera 
impossible de détruire les taudis tant que 
des centaines de milliers de personnes 
seront sans abri, mais le temps viendra et 
vite nous l'espérons, où l'on pourra mettre 
la pioche dans ces vieilles bâtisses qui 
déshonorent, non seulement notre capitale, 
mais toutes les grandes villes de France. 

Mais dès aujourd'hui, il faut tenter de 
fixer une doctrine pour la démolition des 
‘flots insalubres. 


Essayons : 

Les nécessités de l'hygiène publique, et 
privée, la lutte contre la maladie, les be- 
soins de la circulation moderne toujours 


reconstruction des cités si- 


Ce fut surtout pendant la période de 
l'occupation que se déchaïînèrent les ama- 
teurs du passé. La France s'était, dans cer- 
tains de ses éléments, repliée sur elle- 
même. Il semblait que l'avenir lui était 
fermé, que cette vie ralentie qui était la 
sienne serait la norme des temps futurs. 


Peu d'autos en circulation; donc plus 
d'encombrement, les rues étaient toujours 
assez larges pour le passage d'une voiture 
toutes les heures, ou pour quelques bicy- 
clettes, voire même pour des vélos-faxis. 
A quoi bon alors faire disparaitre tout ce 
gui fait le charme de nos vieux paysages 
urbains ? 

Oublierait-on qu'ils 5° 
venirs, ces paysages, Que € 
a abrité quelque person: 
dans cette maison, ac 
vécu la Champmesé €: cin 
franchissait quotidiennement le seul! / 
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du quartier des taudis 


au quartier des vieilles pierres 


par Henri VERGNOLLE. 


croissante imposent aux pouvoirs publics 
et aux édiles une transformation souvent 
brutale des vieux quartiers des grandes 
villes et particulièrement de Paris. 

Démolition d'ilots insalubres, grandes 
percées, ne se font pas sans résistances. 

Tout le monde est d'accord pour sup- 
primer les taudis, pour lutter contre 
la tuberculose, contre toutes les maladies 
qui naissent de l'occupation de logements 
sordides, dans des maisons lépreuses, de 
chambres sans air ni lumière, d'habitations 
souillées par les microbes, les punaises, 
les cafards, les rats. 

Tout le monde est d'accord pour jeter 
bas tous ces sépulcres où s'entassent des 
vivants, où dépérit l'enfance, où s'étiole 
la jeunesse, où l'âge mir végète, où la 
vieillesse croupit. 

Mais voilà que des protestations se font 
entendre. 

Dans cet amas de constructions vétustes 
vouées au pic du démolisseur, il se ren- 
contre çà et là quelques œuvres d'art, 
quelques chefs-d'œuvre dont il serait cri- 
minel de décréter la disparition : vieux 
hôtels, maisons bourgeoises à l'architec- 
ture recherchée, portes d'entrée remar- 
quables, où çà et là quelques balcons 
à consoles sculptées, une corniche, des pi- 
lastres ornent une façade. 

Va-t-on jeter bas tout cela avec la désin- 
volture et l'irréparable brutalité qu'y 


Les revues d'Art ou d'Architecture 
n'étaient pleines à toutes les pages que 
d'histoires de la même inspiration. 

Les journaux hebdomadaires ouvraiert 
des chroniques où les auteurs d'ouvrages 
protestant contre «la destruction de 
Paris » étaient louangés à qui mieux mieux 
et les « démolisseurs » officiels voués aux 
gémonies. ; 

L'écrit, la gravure, la photographie 
étaient là pour nous rappeler ce que nous 
avions perdu, et pour mettre en garde 
contre d'éventuelles et nouvelles démo- 
litions. « Paris tel qu'il fut » nous montrait 
une cinquantaine d'images du Vieux Paris, 
« du bon vieux temps » tel qu'il était avant 
Haussmann et qui a été si stupidement 
massacré. 

Les pouvoirs publics eux-mêmes sem- 
blaient éprouver cette nostalgie du pas- 
sé. Les services de la Reconstruction au 
leu de s'attaquer hardiment à l'avenir 


apporta Haussmann et après lui tous les 
démolisseurs ou les traceurs de rues du 
siècle dernier ? 

C'est une levée de boucliers ou si l'on 
préfère une mobilisation de porte-plumes. 

Artistes, érudits, antiquaires, archéo- 
logues, tout un bataillon compact dont la 
plupart de ceux qui le composent logent, 
d'ailleurs, dans des immeubles pourvus du 
confort moderne et prudemment à l'écart 
des îlots insalubres, tous partent à l'assaut 
des projets sacrilèges de transformation 
des vieux quartiers. 

Bien sûr il faut assainir, mais il faut con- 
server. Et, selon certains, conserver non 
seulement ce qui est digne d'être conservé 
pour sa valeur propre d'art ou de curio- 
sité, mais encore l'ensemble du vieux quar- 
tier, ce qui constitue ce qu'on appelle le 
« Paysage de Paris ». 

L'assaut est tel que Préfets, Conseils 
Municipaux, Commissions, Architectes, 
Urbanistes reculent devant une aussi impé- 
tueuse attaque. On conservera, ou bien 
l'on procèdera au « curetage » ce qui veut 
dire qu'on ne démolira que les constructions 
adventices élevées siècie après siècle 
dans les cours ou ce qui fut des jardins, 
pour redonner aux vieux quartiers l'aspect 
de leur ancienne splendeur. 

En un mot, tout le monde sera satisfait, 
c'est-à-dire que personne ne le sera. 


semblaient se complaire aux seules rémi- 
niscences. 

Ils faisaient relever par une cohorte de 
jeunes architectes les vieilles maisons 
provinciales, s'attachant à retrouver les 
antiques procédés de construction des bâ- 
tisseurs d'autrefois. 

Ah! le charme des petites villes, le 
goût parfait des vieilles maisons norman- 


des, picardes, beauceronnes....... ! Tous ces 
écrits semblaient procéder d'un même état 
maladif de renoncement, d'abstention 


devant les nécessités du monde moderne, 
de repli sur soi-même, de démission et, en 
un mot, d'acceptation de la défaite. 
Heureusement que la Victoire et la Li- 
bération sont venues secouer cette tor- 
peur car la France, gouvernée selon de 
tels principes, s'en serait allée, lentement 
vieillissant, vers une mort certaine et sans 


gloire. 
Il y a mieux à faire. 
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revenue, la circulation a 

son intensité qui va s'accentuant à 

un rythme tel qu'il impose de ne plus per- 
dre un instant si l'on veut que nos villes 
offrent un autre aspect qu'encombrements 
inextricables de véhicules de toutes sortes. 


Les cités qui ne veulent pas mourir 
doivent se transformer. C'est la loi même 
de leur existence de présenter aux géné- 


rations successives des paysages nou- 
veaux. 
On peut le regretter, on peut le dé- 


plorer, rien n'y fera, car il faut s'adapter 
ou mourir. 


Est-ce à dire que nous restons indiffé- 
rents devant la disparition d'œuvres d'art 
signées par le passé et qui font incontes- 
tablement le charme des vieilles cités et 
en particulier de Paris ? Est-ce à dire que 


l'iconoclastie doit devenir la règle et 
qu'il faille continuer, sans essayer d'y 
apporter de réformes, les procédés 


d'Haussmann ou de ses imitateurs? | 
n'en est plus question ! Mais tout peut se 
conjuguer, tout peut s'arranger au mieux. 
Il faut à la fois sacrifier aux Dieux nou- 
veaux de la Circulation, de l'Hygiène et 
de la Santé et conserver les témoignages 
d'art que nous ont léqués les siècles 
passés. Comment faire pour concilier 
tout cela ? 


Promenons-nous par exemple dans ce 
vieux quartier du Marais, nommé admi- 
nistrativement l'Ilot N° 16 dont la démo- 
lition en partie réalisée a soulevé l'indi- 
gnation de tant de bons esprits. 


Dans l'amas de constructions de ce coin 
de Paris, en parcourant ses rues étroites 
et ses ruelles souvent nauséabondes, on 
remarque quelques grands motifs d'archi- 
tecture dignes d'être conservés, l'Hôtel 
de Sens, l'Hôtel de Beauvais construit en 
1654 sur l'emplacement de l'ancien hôte! 
des abbés de Châalis, l'Hôtel d'Aumont, 
l'Hôtel. de Chalons-Luxembourg et bien 
entendu les Eglises St-Paul, St-Louis-en- 
l'Isle et St-Gervais. On trouve également 
ou on trouvait, au hasard de la promenade 
et selon une énumération de M. Lucien 
Lambeau, au 13 de la rue François 
Miron à l'angle de la rue Cloche Perce, 
une des rares maisons du Moyen Age 
existant encore à Paris, comportant trois 
étages et sommée d'un grand pignon, au 
30 de la même rue, dans la cour, des 
motifs d'une maison à pans de bois avec 
des pilastres en bois cannelés et sculp- 
tés à chapiteaux corinthiens, avec un 
écusson portant la date de 1607, et de ci 
de là, de vieilles habitations au 16-18-20, 
et puis au 34-36-38 de maisons Louis XV 
avec des appuis en fer forgé dignes 
d'être conservés, de même la maison du 
42 datant du 18™° siècle qui possède un 


ll faut recueillir pieusement ce qui peut 
être conservé et qui offre un intérêt archi- 
tectural certain, le démolir avec respect 
et le transporter dans ce quartier des 
vieilles pierres. 

Ce n'est pas une chose nouvelle, Depuis 
longtemps les Américains nous ont instruit 
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Le problème est là et il faut le résou- 
dre. 


De plus en plus, il faut des logements 
sains, il faut que l'air circule, que la lumiè- 
re, ennemie de la tuberculose, fasse 
pénétrer partout ses rayons, il faut faire 
la chasse à la maladie et par conséquent 
détruire les taudis. 

Il y a à Paris seulement, une vingtaine 
d'ilots insalubres, où loge une population 
de 200.000 âmes - l'importance d'une 
ville comme Lille - Il y a dans la banlieue 
proche quantités connues où insoupçon- 
nées d'autres flots tout aussi insalubres. 


beau balcon en fer forgé et des appuis 
de fenêtre ainsi qu'un mascaron de 
pierre, à la baie du balcon, représentant 
une tête et les attributs d'Hercule, au 44 
une ancienne maison du 17" siècle à 
deux étages avec mansardes à fronton, 
au 52, une maison du 17° siècle à fron- 
ton circulaire orné d'une tête d'Apollon, 
au 56, une autre maison du |7™° siècle, 


couronnée d'un fronton décoré d'un 
grand motif sculpté ou écusson semblant 
d'époque Louis XIII, enfin bon nombre 
d'autres maisons possédent  d'intéres- 
santes ferronneries ouvragées du 18" 
siècle. 


M. Lambeau donne également une no- 
menclature d'immeubles intéressants de 
la rue St-Antoine. 


Une remarque s'impose : rien n'existe 
entièrement dans son état primitif quand 
il s'agit d'ensembles. Au cours des siècles 
tout a été remanié, transformé, défiguré, 
il ne reste que des fragments — quelque- 
fois importants, — mais ce ne sont que 
des fragments. 


Que reste-t-il de l'Hôtel de Chalons- 
Luxembourg ? de l'Hôtel d'Aumont ? des 
façades qui nécessitent une restauration 
complète, parfois un escalier, ou encore 
un lambris, un plafond peint, quelques 
vieux parquets ouvragés miraculeusement 
conservés dans une pièce. 


De l'Hôtel de Beauvais dont on parle 
tant, qu'en reste-t-il ? la cour, le vestibule 
et l'escalier, et encore que de choses défi- 
gurées ! La façade n'existe plus comme elle 
avait été conçue. L'étage noble fut coupé 
en deux par un plancher vers l'époque du 
Premier Empire, et ces deux étages en 
remplaçant un seul, furent aménagés en 
appartements d'une location plus facile. 


De la façade principale due au génie 
de Le Pautre, il reste la porte, les chaînes 
d'angles, l'étage d'attique et la corniche. 
Le reste a été victime de modifications 
successives. 


En général, il nous reste de ces chefs- 
d'œuvre, de ces édifices intéressants au- 
tour desquels on a mené tant de bruit, 


du procédé ; combien de vieux châteaux, 
de vieilles chapelles, de morceaux d'archi- 
tecture n'ont-ils pas déposés, numéro- 
tés, transportés et réédifiés sur le sol du 
nouveau continent | 

À Paris même, n'avons-nous pas un 
exemple assez récent avec l'Hôtel de Mas- 


Les enquêtes récentes des Ministères 
intéressés, nous font connaître pour toute 
la France, à la fois l'insuffisance de loge- 
ments, et pour la plupart de ceux qui exis- 
tent, les conditions Emenee dans les- 
quelles vivent leurs occupants. 


Alors vivre d'abord et faire vivre les 
habitants. 

Le quartier insalubre doit disparaître : 
les rues étroites doivent avoir vécu et si 
la Champmeslé y a marqué son passage, 
il ne reste plus rien d'elle, pas même une 
ombre, pas même l'ombre d'une ombre, 
même pas le parfum d'une ombre. 


Que vivont d'abord les vivants | 


des fragments, des parties, et c'est tout. 

Alors, est-ce la peine de jeter le trouble 
dans les esprits, la perturbation dans les 
projets de transformations urbaines néces- 
saires ? 

Si au contraire l'on essayait de rendre 
une vie nouvelle à ce qui nous reste de 
toutes ces vieilles choses, qu'il ne s'agit 
pas de détruire, mais au contraire de 
conserver et de mettre en valeur, comme 
il s'agira, chaau2 fois que l'occasion s'en 
présentera, de conserver et de mettre en 
valeur tout ce qui pourra présenter un 
intérêt pour l'artiste, pour l'archéologue 
et pour l'éducation des masses ? 


C'est pourquoi il faut prévoir la cons- 
titution de quartiers des vieilles pierres. 


Nul emplacement ne conviendrait mieux 
pour une première réalisation que ce! quar- 
tier St-Gervais qui s'étend de l'Hôtel de 
Ville à l'Eglise St-Paul, et de la rue de Ri- 
voli au quai de l'Hôtel de Ville. 

Les édifices ou les nombreux fragments 
d'architecture, restes d'anciennes splen- 
deurs d'un quartier de résidence recher- 
chée en raison de la proximité de l'ancien 
Hôtel St-Paul qui fut résidence royale, 
peuvent encore être utilisés, en souvenir 
des personnages de qualité, nobles ou 
bourgeois, gens d'épée ou de robe, hauts 
fonctionnaires royaux, ou simplement ri- 
ches marchands qui y résidèrent. 


Toute cette population a laissé dans ses 
habitations des traces de son faste et l'af- 
firmation de sa richesse et de sa puissance. 

Or, par suite des démolitions obligées, 
tout cela est appelé à disparaître et il faut 
tâcher dès maintenant, de conserver le 
maximum de ce qui peut être conservé. 

li faudra grouper là tout ce que l'on - 
pourra sauver dans les quartiers avoisi-: 
nants. 

Tout le monde peut être ainsi satisfait, 
les destructeurs impitoyables qui rêvent de 
la table rase sans souci de conserver quoi 
que ce soit au nom du modernisme et de 
l'hygiène, et aussi les amateurs de vieilles 
pierres, les amoureux du passé qui trou- 
veront ainsi un lieu où venir méditer, ou 
s'instruire à leur convenance. 


sa qui resta pendant longtemps comme un 
anachronisme au milieu des hauts et impor- 
tants immeubles des Champs-Elysées et qui 
fut réédifié dans les jardins de l'Observa- 
toire et offert à la Société des Gens de 
Lettres pour y établir son siège ? 


l'être, et qu'on soit aso.’ 


On peut faire remarquer & ce propos 
que personne parmi le grand public ou 
les visiteurs de notre capitale ne profite 
de cette opération, car l'hôtel est caché 
par un haut mur sur la rue et ne s'offre 
qu'aux regards de ceux qui fréquentent la 
Société des Gens de Lettres, ce qui est 
bien, peut-être, mais sûrement insuffisant. 

L'ancien pavillon de Hanovre recons- 
truit dans les vastes espaces du Parc de 
Sceaux ne serait-il pas mieux à sa place 
dans un cadre parisien ? 

Le portail de l'Eglise des Blancs-Man- 
teaux ne provient-il pas de l'Eglise des 
Barnabites démolie en 1860 ? 

Le portail de St-Séverin, ancien portail 
de St-Jacques de la Boucherie, n'a-t-il 
pas été adapté à cette église par Lassus ? 

La porte Nord de Notre-Dame, sur la 
façade est, nous disent Viollet-le-Duc et M. 
Guilhermy, composée d'anciennes sculp- 
tures du 12™° siècle que l'architecte de 
Notre-Dame a réutilisées. 

Donc, à mon sens, il faut créer ce quar- 
tier, ce quartier-musée où les chefs-d'œu- 
vre d'architecture qui menacent de dis- 
paraître trouveront là, l'atmosphère des 
rives de la Seine, du ciel de Paris pour 
lequel ils ont été créés, et seront assurés 
d'une existence bien plus longue que celle 
qu'on peut leur impartir dès maintenant. 

Il ne s'agit pas, bien entendu, d'y trans- 
porter et dy réédifier des ensembles con- 
sidérables, telle église, tel monument im- 
portant, autour duquel un nouveau quar- 
tier remplaçant un quartier démoli peut 
s'organiser, mais tout ce qui est imman- 
quablement condamné doit et peut être 
sauvegardé : une maison, une façade, une 
fontaine, une porte. 

Les édifices à conserver sont en général 
du 16™°, du 17™, ou du 18"° siècle, très 
peu sont antérieurs, et ces édifices se 
trouvent pour la plupart dans des quar- 
tiers voués aux démolisseurs. 

Autre avantage : ces édifices, ces im- 
meubles présentant un caractére histori- 
que et sauvés de la main de propriétaires 
ignorants, débarrassés de certaines publi- 
cités odieuses ou intempestives, retrouve- 
ront pour certains un caractère qu'ils ont 
perdu. 

Il faut laisser l'urbaniste travailler sur 
la table rase dans un nouveau quartier, 
à moins d'un édifice d'importance à par- 


Ainsi donc, la raison et le sentiment 
peuvent être récunciliés, le passé et l'ave- 
nir peuvent vivre côte à côte sans se heur- 
ter. 
Les urbanistes peuvent travailler sur la 
table rase des quartiers sacrifiés et prévoir 
les grandes artères que nécessitent les 
grands courants de circulation moderne 
et l'aménagement de quartiers neu's selon 
des principes nouveaux. [ls ne seront plus 
arrêtés dans les tracés de composition par 
des verrues qu'il faut contourner, respec 
ter, par exemple, la facade de ce vie hô- 
tel qu'il faudra mettre à l'alic 
Simon je respecte, va étre une source de 
HO eRQu si on le sacritie, va cecn 
ner l'indignation des amants cu passe, Car 
Ger immeuble sans intérét rentorme © 
cache aux regards, der 
banale, une cour charm» 
somptueux. Que les tre: | 
velles soient établis comme 1e ao 


ment, qui, 


tir duquel, comme je le dis plus haut, or- 
ganiser et étudier les nouvelles voies, il 
ne faut pas que tel immeuble de deux 
cents mètres carrés, que telle façade soit 
uné gêne pour les nécessités de la circu- 
lation, impératif catégorique de notre 
époque. 

L'emplacement est condamné, oui, mais 
non l'édifice. 

Dans ce quartier St-Gervais, par exem- 
ple, faisons la place des nécessités inéluc- 
tables ; bâtiments prévus pour les services 
publics et l'enseignement, les services 
administratifs de la Ville de Paris, qui, 
épars dans vingt immeubles différents, 
présentent un urgent besoin d'être grou- 
pés, Lycée Charlemagne dont l'agrandis- 
sement est indispensable, le Collège So- 
phie-Germain et cela étant bien défini, 
pourquoi les espaces libres ne seraient-ils 
pas consacrés à ce quartier-musée des 
vieilles pierres ? 

On va construire sur la partie libre de 
ce quartier la Cité Internationale des Arts 
et la réalisation en est proche. 

Deux cent cinquante ateliers sont prévus, 
qui recevront des artistes de toutes les 
Nations — boursiers de leurs pays res- 
pectifs — 

C'est Michel Roux-Spitz qui est chargé 
de dresser les plans. Pourquoi ne pas lui 
demander de regrouper tout ce qui peut 
être conservé et utilisé ? 

Si son talent s'est jusque-là affirmé dans 
des œuvres d'architecture moderne qui 
l'ont classé parmi les premiers de notre 
génération, la souplesse de son esprit lui 
permettra également de réussir dans une 
opération comme celle que nous suggé- 
rons. 

Travail de patience, jeu de puzzle ; j'en 
sais parmi les architectes qui se passion- 
neront pour une telle étude, et leurs 
talents combinés, associés, interpénétrés, 
pourront doter notre Paris d'un quartier 
Gui en sera un des joyaux. 

Telle façade disparaissant présente- 
ment derrière des constructions lépreuses 
retrouvera devant son perron le jardin 
qu'elle avait sûrement à l'origine et qui la 
mettra en valeur : telle autre façade qu'on 
ne peut admirer dans une rue étroite se 
présentera de front et avec un recul suffi- 
sant aux yeux des amateurs ; telle porte 
majestueuse isolée dans une façade dont 


qui vaut la peine d'étre conservé ne sera 
jeté dans les péniches qui transporteront 
au loin les gravats des démolitions, que 
tout cela au contraire revive d'une vie 
nouvelle et ne soit plus prostitué dans 
la sordidité ou la lèpre de constructions 
mille fois condamnables pour atteinte 
permanente à la santé publique. 

Les artistes, les hommes de goût seront 
satisfaits et le public aussi. Nous avons 
évoqué l'enseignement que serait ce ras- 
semblement de morceaux de choix pour 
l'éducation du goût. Qui connaît aujour- 
d'hui, à part les initiés, les trésors d'archi- 
tecture que recèlent les vieux quartiers 
de notre capitale ? qui s'y intéresse à 
nart les artistes, les archéologues ? qui se 
donne la peine de les rechercher, de les 
découvrir, d'aller les admirer ? 

Perdus dans l'amas de constructions sans 
intérêt, dans des cours échappant à la vue, 
sut cela qui constitue un enseignement 


+ perdu pour la foule. 


rien d'autre d'original ne subsiste, s'insé- 
rera dans une construction nouvelle, bâtie 
avec des éléments anciens, ou gardera sa 
solitude hautaine comme entrée d'une cour 
spacieuse. 

Tels éléments de façade, pilastres, cor- 
niches, balcons, portails à motifs serviront 
à recomposer une façade, ce qui vaudra 
mieux, sans doute, que d'aller sombrer 
dans quelque oubliette du Musée Carna- 
valet où personne n'irait les dénicher. 

Car chaque fois qu'on démolit un im- 
meuble qui contient quelques beaux mor- 
ceaux d'architecture ou de décoration : 
escaliers, lambris, trumeaux, portes, tout 
cela est transporté et enterré dans les 
caves et les réserves de Carnavalet, sous- 
trait aux regards, dissimulé dans des pro- 
fondeurs obscures, sans profit ni pour 
l'Art, ni pour personne. 

Imaginons qu'un jour un incendie détrui- 
se tout cela. Quels ne seraient pas alors 
nos regrets | Que tout cela sorte donc des 
catacombes et revienne au jour. Que tru- 
meaux, portes, lambris, escaliers aux beaux 
balustres de vieux chéne soient utilisés 
dans les immeubles du quartier des vieil- 
les pierres. 

Telle fontaine du 17™° siècle qui a l'air 
d'un enfant abandonné dans un monde 
hostile, entourée de hautes maisons neuves 
et banales, trouvera sans doute dans un 
jardin l'atmosphère qui convient à la déli- 
catesse de son dessin et au charme de 
ses sculptures. 

Et j'imagine même que la fontaine de 
la rue de Grenelle trouverait à ses nym- 
phes un cadre plus sympathique que son 
entourage actuel aggravé par une cons- 
truction mitoyenne, peut-être bien en soi 
mais inutilement agressive eu égard à la 
fontaine, et surtout elle y gagnerait de 
trouver un recul suffisant pour qu'on puisse 
l'admirer autrement que de biais. 

On peut aussi estimer que la porte de 
la cour du Dragon, destinée, selon toute 
vraisemblance, a être entourée rue de 
Rernes, de constructions modernes, ne 
serait pas déplacée dans le quartier St- 
Gervais. 

Tout cela est affaire de composition et 
d'étude d'ensemble : ce qu'on destinera 
à ce quartier et la surface dont on dis- 
posera, étant bien entendu d'ailleurs qu'il 
ne s'agit pas d'un entassement sans ordre 
et partant sans beauté. 


Mais qu'on groupe tout cela d'une façon 
intelligente, qu'on fasse un « Carnavalet » 
de plein air, et je gage qu'aucun musée 
n'aura autant de visiteurs, que ce quartier 
sera aussi fréquenté que les Boulevards, 
que les touristes y afflueront, que les pein- 
tres y installeront leurs chevalets autant 
et plus que dans les coins les plus pittores- 
ques de Paris, que les amants iront y rêver 
et les poètes y méditer. 


Sur les bords de la Seine, dans ce pay- 
sage unique où sont nés tant de chefs- 
d'œuvre qui se reflètent dans l'eau calme 
du fleuve, dans ce quartier St-Gervais qui 
vit tant de cortèges triomphaux et tant 
d'émeutes, tant de jours de gloire et tant 
de jours sombres, dans ce quartier où, à 
chaque pas, s'inscrit l'histoire de Paris, 
dans ce cadre où, après tout elles son 
nées, pourquoi ne pas aménager le quar- 
tier des vieilles pierres ? 
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inisme et le respect 


du patrimoine artistique 


par LE CORBUSIER. 


Tout est continu : les traditions et les révolutions. Les révolutions sont la réaction exactement contiguë à la stabilité 
antérieure ; la tradition est la chaîne ininterrompue d'événements créatifs successifs ; le temps transforme un fait révo- 


lutionnaire en un chaînon de tradition. 


L'urbanisme, ordonnateur social, expression même des conditions matérielles et spirituelles d'une époque, s'appuie 
sur le passé et se projette vers l'avenir. Il s'appuie sur le oassé en continuant, en développant des usages féconds, ou, 
s'appuyant sur l'état existant, il lui tourne le dos pour répondre à des données nouvelles et instaurer un système nouveau. 
A la minute même, tout paraît déchirant ; cent ans plus tard tout apparaît harmonisé (si les choses ont été bien faites, 


bien entendu M. de la Palisse). 


Hd'heure de marche 


1945 — Saint-Dié 


La ville fut démolie en trois jours à la 
grenade par l'ennemi en déroute. Vingt 
mille habitants sont à reloger à pro- 
chaine échéance. 


Où est le patrimoine de la commu- 
nauté ? 

|° - C'est le paysage qui resplendit 
désormais au-dessus des ruines: ces 
belles montagnes dont les rues ancien- 
nes avaient aboli la vue. L'évêque m'a 
dit : « Avez-vous remarqué que pour 
la première fois, St-Dié détruite est le 
cœur d'un site adorable ? 


| Le plan d urbanisme se donne pour tâche de faire entrer ce paysage radieux dans la vie de la nouvelle cité : dans 
a vie civique, dans la vie domestique, à l'intérieur de chaque logis ; joies essentielles : « soleil, espace, verdure ». 
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SENS 


Ree pone 


1 - Centre administratif ; 2 
Tourisme et Artisanat ; 3 
Cafés ; 4 - Maison Commune 
5 - Musée ; 6 - Hôtellerie 
7 - Grands Magasins ; 8 
LS.A.I. (1re étape) ; 9 - Ma- 
nufactures ; 10 - Piscine ; 11 
L.S.A.I. (2m™e étape). 


2° - C'est la rivière, succession intermittente 
de sécheresse et d'inondation, qu'un barrage 
transformera en une nappe d'eau régulatrice et 
que le plan d'urbanisme exploitera en en faisant 
le lien amical entre les populations logées dans 
huit unités d'habitations de 2.500 habitants cha- 
cune, et le travail organisé dans des manufactures 
modèles. Le centre civique s'installe au cœur de 
la cité (fig. 3). 


ss 1 | 


3° - La cathédrale calcinée, en ruines, va devenir la torche 
vivante d'architecture par une déférente prise en charge 
des malheurs qui l'ont frappée. On en fera le témoin de 
l'événement tragique à perpétuer à travers les temps. La 
toiture est effondrée, le chœur et le transept déchiquetés 
découpent haut sur le ciel des lambeaux de pierre rouge 
laissant apparaître la montagne, les frondaisons des grands 
arbres, la valeur architecturale de l'évêché. La nef est 
éclairée désormais, et l'on verra clairement les beaux cha- 
pitaux romans que l'obscurité dérobait jusqu'ici au regard... 

Le béton armé, le verre clair ou la couleur nous offrent la 
chance de sauver tout cela, de livrer à l'avenir, une sym- 
phonie pantelante de pierre et de souvenirs (fig. 4). 


1933 — Anvers-rive-gauche 


C'est une ville entièrement neuve de cinq cent mille habitants qu'on entreprend de construire de l'autre côté du 
fleuve, à l'intérieur d'un méandre de l'Escaut. Tout est disponible, le terrain est nu. = 
Mais on donnera un point d'appui à la composition. Lequel ? La vieille cathédrale, ainée de la cité, sera désormais 

la tête de l'avenue essentielle de la nouvelle ville : tout ce qui sera fait de neuf aura pour diapason l'insigne édifice. 
Ce qui, en vertu même de la règle gothique, conseillera pour la ville nouvelle, des formes nouvelles sur des organismes 


nouveaux. t 


Isolé en ce fond de méandre que les RUE 
mes de toutes les civilisations ont toujours digni- 
fié, l'institution mondial du MUNDANEUM 


(Paul Otlet) devait constituer l'une ae ces pres- 
hitecturales qui, avec le 


tigieuses symphonies arch s qui, 
temps, honorent précisément le patrimoine artis: 
tique. L'urbanisme peut tout aussi bien « bape 
ter» un futur trésor qu'en “conserver un anc | 


(tig: 5}. 


1930-1942 — Alger 


les Algérois me dirent: «Vous allez, n'est-ce pas, réclamer la 


Le jour d emier débarquement à Alger, z ne 
SH ame hg AE as Casbah, chef-d'œuvre adorable d'architecture et d'urbanisme. 


= . 
démolition de la Casbah, cette honte ? ». J'allai voir la 

Autre civilisation. Civilisation déchue ? Voire ? ! PAS ” L 

La civilisation musulmane est une grande civilisation. Notre civilisation machiniste vouée durement au « trade » et 


à la « mass-production » ne perdrait rien à tendre l'oreille vers des propositions moins directement pratiques et porteuses 


de dividendes. | | 
e de e commence par sauver la Casbah (la haute Casbah) Fig. 6 (3), Fig. 7 (A), Fig. 8 (9). 


De la Basse-Casbah, il sauvegarde les palais turcs et certains chemins de pentes en liaison avec la Haute-Casbah 
ACHAT 
: II Lee encore « la plate-forme des Anglais », œuvre magistrale du 19™° siècle (Fig. 6) (entre 2 et 4). 

Il propose d'instituer des valeurs caractéristiques du patrimoine futur : « un centre des institutions indigènes Fig. 6 (4) 
capable d'assurer des liens fraternels entre les deux races et l2s deux civilisations présentes : la française et l'arabe. Et la 
cité d'affaires fixant désormais son axe vital à la ville (Fig. 6) (2), proposition d'architecture moderne éminente, vieille 
de quinze années et qui a trouvé accueil déjà à Rio de Janeiro (Ministère de l'Education Nationale et de la Santé Publi- 
que 1936-1942), et à New-York, en plein Manhattan : le gratte-ciel du Secrétariat des Nations-Unies, 1947-1950. 


Paris — 1922-1950 


« La Beauté! La Patrie | ... » 
ose « Les protecteurs de la Patrie sont ceux qui 
la créent chaque jour ». 
oy Des schémas pleins de substance révélent les 
causes de pérennité d'Athènes, de Pise, de Flo- 
rence, de Paris, de Rome, de Stockholm (Fig. 9). 
« Et pour faire éclater la gloire des villes, on 
avait, en tous temps et lieux, dessiné les traits 
de leur visage ». 
ae « C'était le religieux 
» le civique 
» le royal 
Paris aujourd'hui : pour l'homme ». 
Versailles Il n'est nul besoin d'anéantir le patrimoine 
sacré du passé. Les âges cohabitent dans la paix, 
passée la fièvre provoquée à chaque fois par 
l'installation d'un nouveau venu (Fig. 10). Des 
= causes inéluctables dictent les initiatives (Fig. 1 1}. 
Rome 4 
. 
4 
Stockholm 


L'art de faire les choses bien — avec 
imagination et avec la rigueur que corn- 
mandent les événements — découvre les 
solutions, précise la solution, voit clair 
dans le détail des intérêts, des vanités, 
des jalousies, — rapport pathétique, précis 
indiscutable comme une équation bien 
De La topographie et la géographie, 
‘histoire et la réponse à l'appel de l'ave- 
nir proche, la création artistique, l'inven- 
tion, la décantation, « le vingt fois, sur le 
métier remettez votre ouvrage» (1922- suffisante pour aue la Ville Indiscutable, 
1950) apportent une certitude. Reste à ceil de l'Europe qui se forme, puisse, en 
savoir si des hommes au souffle suffisant ces temps de mutation, prendre possession 
provoqueront de Paris la métamorphose de ses « droits et devoirs »... 


Bogota de Colombie — 1947-1950 


Mon « Plan-Pilote » fait avec la collaboration de Paul Lester- Wiener et José-Luis Sert de New-York et d'Arbelaez, directeur 
de l'Office du Plan régulateur à Bogota, vient d'être remis à l'Autorité colombienne. Il est encore secret, car un plan-pilote 
d'urbanisme implique les plus formidables conséquences en matières sociales, économiques, politiques, etc... Le plan de Bogota, 
qui est entré sans délai dans sa première phase exécutoire, prévoit, devant l'événement neuf de l'aviation qui a transformé toutes 
conditions en Colombie, la prise en charge d'une ville espagnole vieille de quatre siècles, ayant vécu sereinement au centre des 
terres, à 2.700 mètres d'altitude, dans la quiétude d'une capitale administrative, et sa transformation en une métropole moderne 
assaillie dès aujourd'hui par les voyageurs étrangers et les offres d'affaires les plus violentes : son accroissement de 500.000 habi- 
tants à un million ; l'aménagement de sa région; celui du territoire métropolitain : celui de sa vie urbaine : la création de son 
centre civique. 

Mutation violente et énergique, sans attendrissement. Déjà les bâtisseurs montent à l'assaut. 

ŒQu'a fait notre plan de modernisation ? Il a recherché, reconnu et désigné le centre de la ville: la place Bolivar, point fati- 
dique premier de la fondation de la cité par Jimenez de Quesada autrefois. Il a désigné le lieu des forces gouvernementales, mu- 
nicipales, syndicales : toutes assemblées ‘à où, de tout temps, fut le cœur de la cité. Puis il a reconnu les lieux propices à l'habitat, 
et ceux du travail ; il a désigné les lieux des loisirs et les a réservés dès aujourd'hui... 

L'avion m'amenait de Paris le |*" Septembre à Bogota. Le lendemain j'étais au cœur de la ville. Je constatais un premier 
attentat porté aux valeurs spirituelles et esthétiques de la ville : la démolition d'une humble bâtisse touchant à la cathédrale, place 
Bolivar, afin d'y substituer un Palais archiépiscopal. A seize heures, nous remettions une lettre au Maire. Le lendemain matin les 
travaux de démolition étaient suspendus par son ordre. Les journaux s'émerveillaient de nous voir, nous les constructeurs de la 
cité nouvelle, réclamer le maintien, au cœur même du lieu où s'édifierait le Centre Civique nouveau, d'une mâsure, parce que 
celle-ci avait une histoire, mais parce qu'aussi sa modestie, son origine, installées précisément au lieu de contact des architectures 
à grande échelle des édifices publics du centre civique, apporteraient l'échelle des grandeurs et la relativité des splendeurs morales 
à un ensemble que nous avons précisément dessiné pour manifester la grandeur et la dignité des entreprises modernes (Fig. 12). 

Voici notre lettre adressée à M. Santiago Trujillo Gomez, Maire de Bogota : 


Sr. Dr. Santiago Trujillo Gomez Bogota, 3 Septembre 1950. 
Alcade Mayor de Bogota 


Monsieur le Maire, 
Le Plan-Pilote que nous avons remis au Directeur de l'Office du Plan, , 


vendredi dernier, relie l'avenir aux éléments les plus traditicnnels de la ville. PL ge - x | 
Par une circonstance heureuse, qui n’est pas due au hasard, la place Bolivar a oe ont eee ee | 
demeure le cœur de la capitale colombienne aussi bien dans les projets ary f0 Técnico ala Edifidios: Histéricos 8 
d'avenir que dans l’histoire passée de la ville. D \ | À 
Nous avons constaté avec une grande inquiétude et un micronpe red! Le oe | Las Reformas en la Plaza de Bolivar Suspendidas las Obras de Demoli-| . 
que des travaux de démolition ont commencé sur le front Nord de la Place is ee vices a Etoile Die La Tous Drbentaao |“) 
Bolivar, devant entrainer la destruction de la silhouetie qui, depuis des siècles, 2 ab termacianal Distinia de Le Cor: ÀV7  Hablan sobre el Caso de Ic Ge 
se découpant sur le fond des montagnes, caractérise le site urbain dans une de 5 ce oS : de la Aduana. 4 
symphonie émouvante dont aucune raison ne semble devoir autoriser la dis- A ja 
ri . À m las LE “hot 
pa Ae pour cela, Monsieur le Maire, que ncus vous adressons la prière wae Fah i 
instante de faire suspendre sans délai les travaux de démolition de la facade “awe À a 
sur la Place Bolivar et d’ordonner que la façade ici considérée soit désor- se ry 
mais totalement sauvegardée, étant entendu que derrière cette façade, ‘a a 
les aménagements les plus nouveaux pourront être faits à la volonté du a : 
destinataire. ; a | hes 
Nous ajoutons que notre Plan-Pilote qui prévoit la conservation oF aa 12 5. ee ‘ ke 3 
côtés de la Place (côté cathédrale et côts Capitole) propose d insti a e din | meee ie 
principe d’un contrôle architectural étendu à icules les Le ANS Lin. 7 AN. A + a a & 
s'ouvrir sur la Place Bolivar, aussi bien . ne SU cee i . is ng — — int 
4 i i Ivique. Ss : grabado muestra la que era la plaza de Bolivar de Bogoté en el sigla pasado: ese 
Ne eee Ste decider le principe de le reconnalssance ON er i I ee in 


les munir d'un Statut de Protection et, dans . 
e mixte rassemblant le Bureau du Plan et l’un a 


la sauvegarde du patrimoine historique de 


des zones historiques afin de 
ce but, de créer un organism 
des Comités existants chargés de 


la Capitale. k | ss 
he: agréer, Monsieur lo Maire, l'expression de nos sentiments très 
A 
dévoués. oy 
P.-L, Wiener. |. Sert: 


signé : Le Corbusier. 


ti les traditions e* jos révolutions. Les révolutions sont la réaction exactement Ness la sta: 
PEN Date dition est la che ininterrompue des événements créatifs successifs : le temps transtorme un 
bilité antérieure : la tradi she 


{ le traditions: 
fait révolutionnaire en un chainon de traali 
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jouai . plan 50 


i ’ Architecte. 
C.A.T.R.E., A. LAGET, J. BARNET 
Collaborateurs 


Nous avons publié en son temps (N° 7-8, 1946, auquel nous 
renvoyons le lecteur) le plan que A. Lurçat établit pour Mau- 
beuge, après une longue et minutieuse enquête, et sut faire adop- 
ter par le public, grâce à une campagne hardie de consultation et 
de persuasion. 

Dans ce numéro, nous montrons le plan mis sur pied à Douai, 
autre ville du Nord, et qui vient d'être approuvé par le Ministère 
de la Reconstruction et de UUrbanisme. Bien entendu, dans le 
cadre de notre étude concernant le problème des monuments his- 
toriques, il s'agissail de présenter seulement cet aspect particulier 
de la question et non le projet dans son ensemble. 


N.di.R. 
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La conservation et la mise en valeur des monuments anciens peut 
intervenir dans une composition contemporaine comme un élément, au 
même titre que l'organisation du peuplement, des circulations et des 
activités urbaines. Son rôle déterminant est conditionné par une exigence 
très stricte de valeur architecturale ou historique et par la fonction qui 
peut être attribuée au monument dans la nouvelle organisation. Il n’existe 
pas de principe de mise en valeur indifféremment applicable. Chaque 
cas doit faire l'objet d’une étude spéciale, étant entendu que la mise 
en valeur d’un monument ne consiste pas à le rendre visible sous tous 
ses angles mais à ménager les points de vue qui accusent son caractère. 

Le « plan 50 » de Douai consacre la continuité du vide créé par le 
bombardement, un grand marché aux bestiaux et un parc municipal, en 
y organisant, au milieu des plantations, une ville de conception contem- 
poraine. La mise en valeur des monuments est organisée sur une des 
artères principales de la ville, l'axe Est-Ouest : porte de Valenciennes, 
Beffroi. 

1. — Le Beffroi. La contribution plastique du beffroi réside dans 
l'opposition de sa verticale aux dominantes horizontales de l'Hôtel de 
Ville. Les seuls angles de vues permettant de saisir les uns et les autres 
1 ont été dégagés (voir croquis). Le Beffroi apparaissait comme un élément 
qui n’entrait pas dans la composition de la place d’Armes. Le projet 
prévoit une des faces de cette place dans le prolongement à l'alignement 
et à la hauteur de la facade de l'Hôtel de Ville. Ces considérations 
ont également déterminé l'emplacement des immeubles neufs bordant 
la nouvelle esplanade et limitant l'entrée de l’ancienne ville. 

2. — L'Hôtel du Dauphin s'ouvrait sur la place d’Armes à l’ancien 
alignement, Deux plans courbes le dégageront des bâtiments modernes 
encadrant sa facade ouvragée. Ses étages abriteront des salles de so- 
ciétés ; son rez-de-chaussée donnera accès à un parc intérieur. 

3. — La Porte de la Prévôté, isolée des constructions voisines par le 
futur square des Fripiers, trouvera sa mise en valeur dans la végétation 
du parc dont elle assurera l'entrée. 


4. — L'Eglise Notre-Dame fera partie directement de la perspective 
ouverte et redressée Porte de Valenciennes - Beffroi. La végétation 
qui l’encadre déjà sera complétée par celle du jardin prévu. 

5. — La Porte de Valencienne, placée autrefois au centre d’un rond- 


point, inutile obstacle à une circulation dont elle ne partage pas l’époque, 
sera dégagée par la dérivation de la route nationale et reposera sur 
un plateau végétal raccordé au jardin du square Jemmapes. 


a 
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dans la cité anéantie, 
table rase et tracé nouveau 


LA RECONSTRUCTION DE LA VILLE DU HAVRE. 


« faire ce que les anciens 


auraient fait a notre place : Auguste PERRET, Architecte en Chef. 


du nOUVEAU D 


De toutes les villes francaises, Le Havre est sans doute celle ot les bombes 
de la dernière guerre ont laissé subsister le moins de traces du passé. 

Sur une zone de plus de deux kilomètres carrés, au centre même de la ville, 
il ne reste que trois églises et peut-être une dizaine de maisons. 

La trace même des rues a disparu. 

Il ne s’agissait donc pas de raccorder les nouvelles constructions à des ba- 
timents anciens au long de rues existantes ; il devenait possible de créer une 
ville neuve, répondant aux conditions du moment. 

L’Architecte en Chef de ceite reconstruction, Auguste Perret, a voulu 
que la future ville s’inscrive, en « mesure », telle une harmonie musicale, sur 
une trame générale uniforme : canevas à mailles carrées de 6 m. 24 orienté 
suivant les axes dominants N.S. et E.O. seuls conservés. 

Faisant table rase de l'ancien et complexe réseau disparu, le nouveau 
plan du Havre inscrit rigoureusement ses voies sur ce tracé neuf, et les cons- 
tructions nouvelles sont également modulées suivant la même mesure. 

Ainsi, bien que construite sur les données biologiques de l’ancienne ville : 
grands axes de circulation, bassins, port, orientation et vents dominants, 
situation des centres administratifs, densité de population, zonage commer- 


cial et industriel, etc... le nouveau Havre sera un exemple très pur de 
Le Havre avant 1944 : Ensemble des quartiers détruits. création totale, 
Ci-dessous ; partie Nord des mêmes quartiers ; Implantation des voies et des bâtiments sur la trame de 6 m. 24. De droite à gauche : la Place de l'Hôtel 


de Ville, le Boulevard Foch, la « Porte Océane », Au-dessous : le Théâtre. (Ce pian, établi en 1948, a subi depuis quelques modifications importantes, quant 
à l'implantation de certains immeubles et à la création d'espaces libres). 
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La face Sud des Immeubles 


Malgré la discipline de mesure à laquelle ils 
se soumettent, les volumes construits témoignent 
d'une grande diversité et d’une grande liberté : 
les chantiers qui se développent, maintenant 
nombreux, affirment déjà l'unité et l'harmonie 
qui peuvent naître d'une même cadence. 

Il s'agissait de faire renaître l'essentiel de 
la ville: la vie de ses quartiers centraux, de 
son cœur même. L'avenir montrera que la créa- 
tion totale était ici le moyen le plus puissant 
de prolonger le passé de la cité vers son avenir. 
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Les immeubles de la rive Nord du Boulevard Foch. De gauche à droite : 
Chefs de groune : 


Architectes 


l'Hôtel de Ville 


Lenoble, Vallin, Audigier, Brelet. 


AS 


(Atelier d'Architecture de la Ville du Havre). 
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La « Porte Océane », aboutissement du Boulevard Foch sur la mer. Chef du groupe Nord, Jacques 
Poirrier ; Chef du groupe Sud, André Hermant, Architectes. 
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Havre. 


Le 


Lhommet. 


Photographies R. 


QUES OUVRAGES COMPLETANT LA DOCUMENTATION REUNIE DANS CE NUMERO 


Monuments et Sites d'Art et d'Histoire, Problèmes actuels. Vol. 3, N° 1 du « Mu- Lost Treasures of Europe, par Henry La Farge; Ed. Batsford, Londres 1946. 


seum » Unesco. Paris 1950, : Aa: ; AD > £ q f 
Etude des Détériorations des Pierres des Monuments Historiques, deux rapports erchizes ture Régionale N° 1-2, 7ème année de « Techniques et Architecture », 
présentés par J. Bourcart, J. Noetzlin, Dr. Pochon et Mlle S. Berthelier. Annales ‘ h ; E 

de l'institut Technique du Bâtiment et des Travaux Publics No 7 Décembre Les noces des Cathédrales et leurs abords N° 21-22 de « l'Architecture Fran- 
1949. çaise » Paris. 

Les siete batt ats Ci Conservation, Restauration, par Paul Léon, Ed. Au Louvre, Scènes de la Vie du Musée, par Georges Salles, Ed. Domat, Paris 1950. 
Laurens. Paris 1 4 : FE : = 
Résumé des Travaux de la 1** Conférence Biennale de lICOM Unesco. Paris ET LE SP PE LEE TN des Ponts, par R. Robinson, 


1948. À 
La Riconstruzione del Patrimonio Artistico Italiano, Ed. Ministerio della Publica Les Anciens Monuments dans la Civilisation Nouvelle, par A. Carlier, 4 vo- 


Istruzione ; la Libreria dello Stato, Rome 1950. lumes, chez Vincent, Fréal et Cie, Paris. 


reconstruction de l'église San Domenico à Cagliari 


(Italie). 
R. FAGNONI, Architecte. 


Nous montrons à la page 79 et ici, quelques documents intéressants reçus au moment de mettre 
sous presse, et qu'il nous a donc été impossible de publier à leur place logique dans le corps du 


numéro, 


Après le bombardement de 1943, il ne restait de l'ancienne église et du cloître qu'une partie des 
murs et des voûtes ; il avait été décidé de les restaurer jusqu'à une certaine hauteur en aménageant 
le local ainsi obtenu en crypte ; la partie supérieure de l'édifice sera reconstruite dans l'esprit et 
avec les matériaux et techniques de notre temns - sans toutefois présenter des contrastes choquants - 
en utilisant la pierre de taille pour les murs (appareillée d'une autre façon que les murs anciens) 
et le béton armé pour la couverture. L'église supérieure sera accessible par des escaliers exterieurs, 
un campanile en communication avec l'église inférieure complètera l'ensemble. 


1 - Maquette de l’église reconstruite ; 2 - Deux vues 
intérieures de l’ancienne église ; 3 - Intérieur de l'église 
supérieure ; 4 - Coupe longitudinale, 
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ENTREPRISE DE CONSTRUCTION 
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Une organisation 
Simple et rationnelle 


avec une gamme de matériel robuste, ‘fini’, étudié 
pour le meilleur usage, en acier haute résistance 


classeurs à dossiers suspendus STELLEX 
fichiers à fiches visibles SYNTHEX, armoires, 
bacs mobiles a fiches et à dossiers, classeurs, ca- 
siers à trappes, bureaux, etc. MECANODEX, 
reliures comptables. 
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l'entretien des immeubles. 
des locaux industriels 
et des réseaux immobiliers 


par H. CHRÉTIEN MARQUET. 


L'entretien des bâtiments, en état d'habitabilité ou de service, 
s'impose d'autant plus que le domaine bâti national est d'un 
âge moyen fort avancé, et que la reconstruction s'avère coû- 
teuse et lente. 

Il est donc curieux de constater que l'organisation de |'en- 
tretien paraît n'intéresser qu'un très petit nombre de ceux qui 
en sont responsables. 


Sans doute est-il moins séduisant d'entretenir régulièrement 
que de bâtir du neuf, sans doute faut-il incriminer les incertitu- 
des de l'avenir (mais a-t-il jamais été certain ?) : il se pourrait 
aussi que l'absence de concepts commodes, d'instruments in- 
tellectuels appropriés, soit pour quelque chose dans cette carence. 
| Nous donnerons donc ici quelques bases d'une théorie de 
l'entretien, élaborée à la suite d'une longue expérience faite sur 
un patrimoine immobilier considérable et varié. L'une des 
conclusions les plus sûres qui en ait été tirée est qu'il est géné- 
ralement trop tard quand les signes de décrépitude apparaissent 
dans quelque partie d'un immeuble pour se préoccuper des 
crédits nécessaires à son entretien ; le mal fait, même habilement 
réparé, n'en a pas moins contribué au vieillissement prématuré 
des bâtiments. Le responsable de l'entretien doit s'inspirer plus 
souvent encore que l'honnête médecin de l'adage : « mieux vaut 
prévenir que guérir » puisqu'aucune auto-défense, aucune régé- 
nération naturelle des tissus ne peut compenser le défaut de 
prévision. 

Notre première recherche sera celle d'une formule générale 
groupant tous les facteurs du coût total de l'entretien, d'ordre 
technique et financier : elle nous donnera sous une forme ra- 
massée une vue d'ensemble de notre question et permettra 
par la suite d'obtenir commodément, par le calcul, les solutions 
des problèmes que posent les groupes complexes d'immeubles. 
Définissons donc les termes que nous y ferons entrer: 

Il faut entendre par gros entretien les opérations de renou- 
vellement partiel que les règles de l'art obligent à entreprendre 
entre deux renouvellements totaux et qui concernent la majeure 

| partie des constituants relevant des corps de métiers intéres- 
| sés Ibn]. 

| Les dépenses de gros entretien se mesurent d'après l'impor- 
tance de chaque corps de métier dans le coût de construction, 
“ et la fréquence de ses interventions d'entretien. 

Par petit entretien: les interventions moins importantes de 
ces corps de métier, s'imposant entre les opérations de gros 
entretien et rendues nécessaires pour des raisons de conserva- 
tion, de sécurité, de propreté, d'hygiène, etc... 

+ Nous désignerons par G les dépenses annuelles de gros entre- 
tien et par P celles de petit entretien. Nous réunirons ensuite, 
sans plus les détailler pour le moment, divers facteurs de dépen- 
ses annuelles en rapport avec le bâtiment, et comprenant Pa 
» exemple : l'entretien des supports de l'équipement industriel, de 
certains mobiliers liés à l'immeuble, d'éléments décoratifs, etc... 
et nous désignerons par Z les frais d'entretien les concernant. La 
somme de ces trois éléments est l'expression de la partie tech- 
i Slee frais clentretien, soit: G + PL + Z. 

nique des frais tretie, alin, | : ae 

La partie financière des annuïtés d'entretien copie iS 
intéréts du capital investi dans l'immeuble, in PSE e 
prorata annuel des frais d'emprunt, etc... que nous désignerons 

ar F (i). 7 
é LE N le nombre d'années pendant lequel binpreutls 
doit être, soit amorti, soit renouvelé (selon le bal tae 
adopté) et S le montant de l'annuité [supposée constante 
‘mortissement ou de renouvellement. 


La somme : F (i) + S (N) représente la partie financière des 
dépenses annuelles d'entretien. 


Le total de ces dépenses annuelles s'exprime donc par: 
Entretien total = G + P + Z + F (i) + S (N). 


Formule applicable au cas d'un bâtiment d'un groupe de bâ- 
timents de même type, comme à un réseau de bâtiments de ty- 
pes variés. 

Plusieurs concepts particuliers à l'entretien doivent maintenant 
être définis : types de bâtiments, réseau immobilier — durée 
totale — durée économique — vétusté. 

Les types de bâtiments se différencient d'après leurs carac- 
téristiques d'édification : matériaux, qualité de la mise en œu- 
vre... 

— d'utilisation : logements, hangars, dépôts. 
— d'entretien: soins particuliers qu'appellent certains ma- 
tériaux, accessibilité, etc... 


Par exemple: Type T,: Bâtiment en pierre de taille ou en 
béton de construction particulièrement soignée [hôtels de 
classe exceptionnelle, monuments historiques, etc...) — type To: 
Ateliers industriels en briques, ou en béton armé — type T; : 
Constructions légères en bois, fer et vitres. 


Un réseau immobilier est un ensemble de bâtiments de types 
Ti, To, Tn relevant d'une même entité administrative ou réu- 
nis par leur proximité et des raisons d'entretien sous une même 
autorité technique. 

Durée totale — durée économique d'un bâtiment : 

La durée totale D (A) d'un bâtiment est l'intervalle de temps 
ayant pour origine la fin de sa construction et se terminant au 
moment où, devenu techniquement irréparable, il doit être 
abandonné ou démoli. 

Sa durée économique ou rentable D (B) diffère de la précé- 
dente en ce qu'elle prend fin lorsque le coût des dépenses indis- 
pensables pour le maintenir en l'état convenant à son usage est 
trop élevé par rapport à son utilité. La durée économique 
d'un bâtiment sera par exemple plus courte s'il doit demeurer 
par son aspect moderne, son hygiène, sa solidité, dans un état 
voisin du neuf. 

Vétusté : L'état de vétusté d'un immeuble joue un rôle des 
plus importants dans toutes ces appréciations ; elle peut être re- 

t 

dans lequel t est le 
D (A) 
nombre d'années écoulées depuis sa construction jusqu'au mo- 
ment considéré, D (A) est la durée totale présumée du bâtiment. 
li peut être admis que cette durée totale est sensiblement celle 
du gros-œuvre correctement entretenu [l'étanchéité de la toi- 
ture, le bon état des conduites, etc... étant assurés) si les amé- 
nagements des parties secondaires sont l'objet de soins normaux. 
Ceci nous conduit à évoquer un autre principe de base de 
cette théorie de l'Entretien : 

Relation existant entre le petit entretien et le gros entretien. 


Soit Go la valeur théorique moyenne des dépenses annuelles 
de gros entretien, c'est-à-dire des dépenses correspondant à un 
entretien normal de l'immeuble. Soit G la valeur des sommes 
réellement consacrées au gros entretien et Po la valeur théo 
rique moyenne des dépenses annuelles de petit entretien, © 
P la valeur réelle de ces dépenses. On peut démontrer que, a ur 
manière générale : 

Go Po = G P = constante pour un type de bâtiment 
donné, et l'on peut écrire : 


présentée par le rapport: V — 
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Po 
P 


relation qui est déterminée lorsque l'on concrétise les dépenses 

de petit entretien P. 

Evaluation des dépenses du gros entretien, 

Compte à tenir de la récupération et de la fréquence d'interven- 
tion propre à chaque corps d'état. 

Soit pa, pb, ....pn le prorata des dépenses relatives aux di- 
vers corps d'état, a, b, ....n, dans le coût total de construction 
du bâtiment. La réfection, même complète des éléments con- 
cernant l'un d'entre eux permet généralement l'utilisation d'une 
partie plus ou moins importante de l'ancienne installation. Il y à 


donc lieu de tenir compte de cette récupération ra, rb, ....rn, 
dans l'évaluation des dépenses de gros entretien. 
Nous appellerons qa la différence pa — ra, et nous rempia- 


cerons la suite pa, pb, pc pn, par: qa, qb, qc, qn, 
dans les considérations a venir. 

Nous appellerons d'autre part fa, fb, fc, ....fn, la fréquence 
moyenne d'intervention admise, selon les règles de l'art, pour 
chaque corps d'état. 

Nous pouvons donc dire que la valeur théorique moyenne des 
dépenses annuelles de gros entretien (si nous retenons par exemple 
les corps d'état intervenant dans le gros entretien) d'un bâtiment 
de type T, est la somme des produits de la valeur des travaux 
par leur fréquence propre, soit: 

Gol =.faqa.+ fbqb.... 
Gol, = Sf fada 
Evaluation particuliére du petit entretien, 

Le petit entretien P doit étre considéré comme la somme de 
deux termes. Un premier X relatif aux opérations de petit entre- 
tien indépendantes de la vétusté : nettoyage, ramonages, grais- 
sage, vidange, plomberie, raccords de peinture, visites périodi- 
ques, etc... Un second terme, lié au gros entretien, repré- 
sentant les opérations dont l'importance est proportionnelle à la 
vétusté. Ce second terme peut être représenté dans la pratique 


+ fnan 


par : ———— XK Go 
D (A) 
t 
— est, rappelons-le, la vétusté. 
D {A) 
Go est la valeur théorique moyenne des dépenses annuelles 
de gros entretien. 
K est un coefficient caractéristique du bâtiment envisagé {1). 
Le petit entretien est donc : 
t 
P = X + — K Go 
D (A) 
(1) Les valeurs de X se situent autour de 0,5 dans les conditions normales de 
l'entretien des bdtiments... et les exigences de l'entretien. Les valeurs de K se 


situent entre 0,06 (immeubles en pierre de taille, très soignés) et 0,06— 
K<10,6 (construction légère travaillant beaucoup). Fer 


maçonnerie 


Sans entrer dans la suite des calculs que permet la combinai- 
son de ces divers concepts, disons seulement qu'ils permettent 
d'obtenir l'évaluation précise, pour une unité de capital, de la 
valeur réelle moyenne des dépenses de gros entretien et de 
petit entretien nécessaires pour assurer la longévité maximum 
d'un bâtiment ou d'un réseau immobilier. 


Notons deux conclusions importantes parmi d'autres. 

— A/ En ce qui concerne le gros entretien G l'expérience 
et le calcul montrent qu'une condition entraînant des résultats 
économiquement avantageux se trouve remplie lorsque la valeur 
moyenne annuelle des dépenses réelles de gros entretien ou de 
renouvellement partiel est égale à : 

t 
G = X + —— K faga 
D (A) 
en d'autres termes, lorsque la valeur réelle moyenne des dépen- 
ses annuelles de gros entretien est égale a celle du petit en- 
tretien. 

— B/ Il est aussi possible de déterminer la valeur d'un para- 
mètre K, caractéristique d'un bâtiment donné, exprimant l'en- 
tretien en fonction de la vétusté, et permettant soit de calculer 
ia durée économique D (B) du bâtiment, soit, cette durée étant 
donnée, d'en déduire les dépenses annuelles d'entretien. 

L'annuité de renouvellement total ne peut donc être définie 
qu'après évaluation bien étayée de la durée économique d'un 
bâtiment ou le calcul de K. C'est ainsi que, par rapport à la 
valeur de construction d'un réseau immobilier donné, il a été 
possible d'estimer les dépenses de: 


— Renouvellement total à .............. 0,572 
— Petit entretien 222 REP 1,49 % 
— Gros entretien à ...... Mr 2,05 

Lot Nes 4,06 9 


Ces 4,06 % de la valeur de construction représentant dans 
un système l'évaluation homogène, la valeur moyenne de |'an- 
nuité totale des charges techniques d'entretien. 

Nous présentons un tableau de caractère général des moments 
d'intervention des divers corps d'état du bâtiment et du prorata 
des dépenses à imputer à chaque corps d'état pour la construc- 
tion et l'entretien, tel qu'il peut en être établi pour chaque cas 
concret particulier. 

Il va de soi qu'un examen détaillé d'un réseau immobilier don- 
né peut seul permettre d'aboutir à des résultats précis. Aucune 
appréciation de détail ou d'ensemble n'est valable telle quelle 
et indifféremment pour un ensemble de magasins, de bâtiments 
militaires, ou de tout autre type, la nature des matériaux pri- 
mitifs, la valeur de la mise en œuvre, la qualité des réparations, 
les conditions d'usage, le climat, etc... jouent dans des propor- 
tions considérables pour déterminer l'espacement ou le rappro- 
chement des opérations d'entretien, la fixation de la durée éco- 
nomique des bâtiments et par conséquent de l'annuité de renou- 
vellement total. 
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Les carrés noirs représentent, par corps d'état, la récupération possible dont la soustraction de pA donne qA (voir plus haut). 


Cette récupération a .Pu être estimée dans un cas particulier donné 
Ho 25 % - Peinture : 11 % - Electricité : 10 % - Couverture: 
on 
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(maison d'habitation) a: 
20 % - Plomberie : 


20 % - Serrurerie : 25 % - Menuiserie : 25 % as Maçonnerie : 
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JOURNEES NATIONALES DE L’HABITAT RURAL. 

Sous le patronage du Ministère de l'Agriculture et du Ministère de la Recons- 
truction et de l'Urbanisme, des « Journées Nationales d'Etude pour l'Amélio- 
ration de l'Habitat Rural » se sont tenues récemment à Dijon; elles ont eu 
principalement pour objet de faire le point des nouvelles mesures d'aide au 
logement et de rechercher les moyens d'en tirer partie dans les campagnes par 
la mise sur pied d’un réseau de propagande et d'action. De hauts fonctionnaires 
des ministères intéressés, des architectes, des professionnels du bâtiment, des 
maires, conseillers généraux et de nombreux animateurs ruraux, ont participé 
à ces journées. 

Citons notamment les conférences de M. Govin, Ingénieur en Chef du Génie 
Rural, M. Pison, Architecte en Chef du M.R.U., et M. Puteaux, Architecte, 
Membre du Conseil Supérieur d'Hygiène Publique, traitant des tendances nou- 
velles en matière de constructions rurales. 


* 


JOURNÉES D'ÉTUDE DE LA PRECONTRAINTE. 

Les 16, 17 et 18 Octobre, le Comité de l'Association Scientifique de la Pré- 
contrainte a organisé, à la Maison de la Chimie à Paris, trois journées d’étude 
réservées à la précontrainte du béton dans les ouvrages d'art. Plus de 600 con- 
gressistes, parmi lesquels des représentants des grandes administrations fran- 
caises et de nombreux délégués étrangers, ont assisté aux conférences et ont 
visité des ouvrages situés dans les régions parisiennes et normandes. 

La séance d'ouverture a été inaugurée par M. Boutet, Vice-Président du Con- 
seil Général des Ponts et Chaussées. 


enseignement 


L'ENSEIGNEMENT DE L’HISTOIRE DE LA CONSTRUCTION. 


Le Conservatoire National des Arts et Métiers à Paris, inaugure le 16 No- 
vembre 1950 une nouvelle chaire, celle d'Histoire de la Construction. M. Jean 
Ache, docteur ès-lettres, à qui cette chaire a été confiée, se propose de montrer 
l'évolution des techniques et des formes, c'est-à-dire de faire apparaître dans 
le cadre historique les facteurs qui interviennent dans la construction à toutes 
les époques, qu'ils soient variables ou constants. Cet enseignement peut être 
considéré comme un élément de culture générale, mis à la disposition des 
techniciens, des employés et des cadres. Le cycle prévu est de deux années ; il 
comprendra quatre parties; les constructions dans l'Antiquité ; de ‘Occident 
Chrétien ; du Monde Moderne (jusqu'à 1830 environ) ; la Construction Nouvelle 
(de 1830 à nos jours). Les deux premières parties seront étudiées au cours de 
l’année scolaire 1950-1951. Le programme peut se résumer comme suit : 1°) la 
civilisation antique ; 2°) les besoins de l'homme, l'habitation ; 3°) les besoins 
de la collectivité ; 4°) les voies de communication, les groupements de cons- 
truction ; 5°) Conclusion : la forme des civilisations antiques et la construct on. 
Il - 1°) le Moyen-Age et la Renaissance : le cadre historique : 2°) les besoins 
de l’homme, la demeure privée ; 3°) les besoins de la collectivité ; 40) les voies 
de communication, les villes et les groupements ruraux ; 5°) conclusion : les 
aspects divers de la civilisation au Moyen Age en rapport avec la construction ; 
la lecon italienne. 

Les cours auront lieu au Conservatoire National des Arts et Métiers les 
Mardis et Jeudis à 19 h. 30, salle D. L'enseignement est public et gratuit. 


* 

FORMES NOUVELLES. 
L'Association « Formes Nouvelles » fondée en Janvier 1950, a déjà organisé 
deux expositions : l’une à Bruxelles, l’autre à Gand, faisant partie d'un pro- 


gramme d'ensemble comprenant une campagne pour la formation du goût du 
public au moyen d'expositions, de conférences, de séances de cinéma et de 
publications, la rénovation des artisanats d'art par la création du Centre 
d'Etudes des Métiers d'Art, et enfin l'amélioration de la production industrielle 
belge au point de esthétique par la collaboration des artistes. 


Le Centre d'Etudes des Métiers d'Art organise en 1950-1951 un cycle de 
conférences et de visites sur le thème : l'Habitation. 
Renseignements complémentaires à Formes Nouvelles, 60, rue Ravenstéin à 


Bruxelles, Belgique. 


légion d 


_M. Daniel Boutet, Vice-Président du Conseil Général des Ponts et Chaussées, 
vient d'être élevé à la dignité de Grand Officier de la Légion d'Honneur. 


Nos lecteurs connaissent bien la brillante carrière de ce grand ingénieur qui 
exerce depuis plus de vingt cinq ans une activité inlassable et fécondé dans le 
domaine des Travaux Publics, et en particulier dans le domaine routier. Pro- 
fesseur du cours des Routes à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, savant 
technicien, administrateur avisé et habile, il a fait connaître dans le monde en- 
ter la valeur de i’Administration et de la Technique françaises dès travaux pu- 

ics, 


Nous présentons au Président Boutet les 
Architecture » et de ses lecteurs. 


félicitations de « Techniques et 


* 


Nous apprennons que M. Henri Letessier, Co-directeur de la Société d'Editions 
Professionnelles et Techniques, éditant en particulier la revue « Œuvres ét Maîtres 
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INFORMATIONS 


réunions 


UNION INTERNATIONALE DES ARCHITECTES. 

L'assemblée extraordinaire de l’U.I.A. a eu lieu à Paris du 2 au 4 Octobre 
1950 au siège de la S.A.D.G. De nombreux délégués étaient présents aux séances 
d'étude présentées par MM. Vischer (Suisse), Walker (U.S.A.), Vice-Présidents, 
et P. Vago, Secrétaire Général. 

Parmi les questions débattues figuraient les règles de procédure de l'As- 
semblée, l'activité du Secrétariat, la participation de lU.I.A. aux concours 
internationaux, les cessions nationales, le règlement intérieur et le programme 
des futurs congrès. En même temps, M. Prost, Membre de l'Institut et nouveau 
Président de la cession francaise de l'U.I.A., recut les délégués en présence 


de nombreuses personnalités parmi lesquelles : le Président du Conseil Muni- 
cippl de Paris, M. Perchet, Directeur Général de l'Architecture, M. Prothin, 
Directeur Général de l'Urbanisme, M. Kerisel, Directeur Général des travaux 


au M.R.U., M. Marigni, Directeur du Centre Scientifique Technique du Bâtiment. 
Le Ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme était représenté par M. 
Marcel Roux, et le Ministère de l'Education Nationale par M. Claude Roger- 
Marx, Directeur des Arts et des Lettres. 


* 
CONGRÈS A.F.A.S. 


La Cie des Lampes Mazda nous signale que plusieurs communications ont 
été présentées par M. Déribéré au récent Congrès de l'Association Française 
pour l’Avancement des Sciences, à Toulouse, concernant notamment une nouvelle 
lampe à atmosphère gazeuse, produisant des éclairs brefs et intenses, pouvant 
être utilisée dans la photographie wu!tra-rapide, le balisage, la signalisation, 
le tirage de documents, etc... ainsi que le rôle physique, psychologique et phy- 
siologique de la couleur. 


. conférences 


Une présentation à l'exposition de Bruxelles, organisée par l'association « Formes 
Nouvelles ». Création E. Lemesre, A. et R. Van Loo-Huysmans. 


BOURSE D’ARCHITECTURE PAYSAGISTE (SEPT. 1951). 


L'Université de Harvard offre, pour l'année prochaine, aux étudiants admis 
à des études régulières, une bourse de 600 dollars correspondant à leurs frais 
d'études. De plus amples informations seront fournies sur demande. Toutes les 
inscriptions doivent être adressées avant le 1er Janvier 1951 a: The Chairman, 
Department of Landscape Architecture, Robinson Hall, Harvard University, 
Cambridge 38, Massachussetts, U.S.A. 


honneur 


d'Œuvres », vient d'être nommé, à titre exceptionnel, Chevalier dans l'Ordre 
de la Légion d'Honneur. 


Nous lui adressons toutes nos félicitations. 
*k 


Nous sommes heureux de relever dans les dernières promotions de la Légion 
d'Honneur, les distinctions et nominations suivantes : au grade d’Officier : M. 
Baudouin, Architecte en Chef des Bâtiments Civils et Palais Nationaux ; M. Le 
\éme, Architecte en Chef de la Reconstruction en Savoie et Haute-Savoie ; 

Durand, Architecte des Monuments Historiques de la Vendée ; M. Prieur, 
Architecte en Chef, Adjoint à l'Inspection Générale des Monuments Historiques ; 
M. Vaugeois, Architecte en Chef des Bâtiments Civils et Palais Nationaux ; 
M. Pommier, Architecte en Chef adjoint de la Reconstruction à Orléans. Au 
grade de Chevalier ‘ M. Tabuteau, Président du Conseil Régional de l'Ordre 
des Architectes d’Aix-en-Provence. 

« Techniques et Architecture » 

ses félicitations les plus vives, 


adresse aux nouveaux promus et nommés 


a l'étranger 


ETE U.R.S.S. 

. Ossature métallique d'un immeuble administratif 
a Moscou. Ce building est construit dans le cadre 
d'un programme qui prévoit des immeubles de gran- 
de hauteur en plusieurs points de la capitale. De 
122 m. de hauteur dans la partie centrale, ce bâti- 
ment comportera 850 bureaux d’une superficie 
totale de 23.000 m*, une salle de conférences, un 


centre postal, bibliothèque, restaurant pour le per- 
sonnel, etc... 


U.S.A. 
: Les ingénieurs Ammann et Whitney considèrent 
à leur projet d'une grande salle de réunions comme 
3 particulièrement économique (réduction du prix 
a de la structure: 20 à 30%): 1°/ Les voûtes 
È minces en B. A. de la couverture sont placées dans 
2 ‘ l'axe neutre des arcs et non au-dessus d'eux, ce 
à head qui allège la construction ; 2°/ Les arcs et les voû- 
: tes sont soutenus par des supports en consoles, 
= Laits d'où réduction de la portée des voûtes, réduction 
de leur poussée et simplification des fondations et 
n autres parties portantes; 3°/ Le volume total du 
2 bâtiment devient plus petit à la suite de la réduc- 
D tion de la hauteur moyenne de la couverture. Ed- 
y garden, architecte. 
g 4 
à 
: A 
re 
Es U.S.A. 
Maquette d’un building de 21 étages 
3 devant être construit prochainement a 
= New-York. L'ossature en B.A. et en 
+ acier sera revétue de verre bleuté ab- 
sorbant 30 % de la cha’eur des rayons 
S solaires, et de tôle en acier inoxydable. 
à Toutes les canalisations et circulations 
verticales seront groupées dans un élé- 
ment de la façade Ouest. Skidmore, 
Owings et Merrill, architectes. 
4 U.S.A. 
= Frank Lloyd Wright vient de construire ce 
3 bâtiment en hauteur destiné aux laboratoires 
= <i de la Johnson Wax C°; conception architectu- 
= rale et structure originales - multip'es étages 
Ê en porte-à-faux supportés par une colonne cen- 
x trale encastrée profondément dans le sol. 
$ 


ESPAGNE. 

Tribune couverte 
Cette œuvre de | 
marquable par la 


l'hippodrome de Madrid. 
nieur E. Torroja est re- 
n hardie et la pureté 
de forme des auvents c par des voûtes 
minces en B.A., sans aucune nervure, qui 
s‘appuient sur nsoles de 12 m. 70 de 
porte-à-faux. 


« Contemporary Structure 
un 
a 


Doc. 


Arrh, Record ». 
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Züber. 


Photo 
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Dec. 
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necrologie 


ELIEL SAARINEN. + 


Eliel Saarinen, qui vient de mourir à l'âge de 76 
ans, était venu de Finlande aux Etats-Unis en 1923, 


PIERRE CHAREAU t 
C’est un grand artiste et un pionnier de l'archi- 
avec Pierre Chareau. 


MEN revpesition ve Décoratifs de 1925 en architecte déjà connu par des constructions tel- 
où il avait présenté : le Bureau pour une Ambas- les que : la Gare SHARE Pavillon cons 
sade, une salle de repos pour un gymnase ainsi a l'Exposition de aris ip Mone plans de villes 
qu'une rue de boutiques, Pierre Chareau n'avait LP et ever par son aot du concours 
pas cessé de chercher et d'inventer, contribuant si « CS ribune » en Vo Pre 
ainsi à créer un style de notre temps. Depuis, il a a travaillé en association avec son fils Eero, 
construit et aménagé la maison du Club de Golf de et de 1925 à 1947 également avec J, Robert F. 
Beauval!on, une maison part culière pour M. Bernheim, Swanson ; il laisse une œuvre architecturale très 
la salle de réception du Grand Hôtel de Tours, la importante, marquant une date dans l'évolution de 
« maison de verre » pour le Docteur Daisace — ter- l'architecture moderne. A : \ ; 
minée en 1931 et réalisée en associaticn avec En 1947, il recut la Médaille d'Or de l'Institut 
M. Bijfoet — une maison ce ccmpagne pour la des Architectes Américains, et en Avril 1950 la 
danseuse hindoue Djeni! Anik, etc, etc... Médaille d'Or de l'Institut Royal des Architectes 
Faisant partie de l'Union des Artistes Modernes, Britanniques. ‘ ral | 
dont il était un des premiers fondateurs, il! a parti- Citons parmi ses” œuvres : le Kleinhaus Music 
cipé à la construction du pavillon de l'U.A.M. à Hall à Buffalo, l'Eglise du Christ à Columbus, le 
l'Exposition de 1937, tout en poursuivant pendant Centre d'Art de «Des Moines » et l'Eglise du 
ce temps l'étude du meuble moderne Christ a Minneapolis, Il a été professeur d’Architec- 
Depuis 1940, Pierre Chareau vivait aux Etats- ture a la Cranbrook Academy et a publié un livre 
Unis où il co'laborait à toutes les manifestations « The City » dans lequel il exposait ses idées sur 
françaises, à « France for ever » notamment. II fai- les villes centralisées. 
sait également partie du Service Cu'turel de l'Am- 


e Franc lité onseiller Artistique : : rg . F 
sae Oe ence en spe lite mee 4 Eléments combinabies, créés par René Gabriel avant 


la guerre de 1939 


Une vue de la « Maison de Verre » à Paris, l'œuvre 
la plus connue de Pierre Chareau. 


Vue intérieure de l'Eglise du Christ à Minneapolis, 
dern:ère œuvre de Eliel Saarinen. 


RENE GABRIEL + iS 

C'est avec une profonde tristesse que nous ap- 5 
prenons !a mort de René Gabriel, survenue le 30 
Octobre 1950, as 

Son nom restera toujours attaché au problème x 
du meube de série dont il avait présenté des mo- x 
dèles dès 1919 au Sa'on des Décorateurs. || avait 3 
compris depuis longtemps le rôle social du déco- a 


rateur d'aujourd'hui, qui doit s’adresser non seulement 


à une c'ientèle restreinte et exc usive, mais aussi 
aux nombreux et modestes usagers qui ne savent 
pas encore équiper leurs logis. 


Toute son activité, qu'il continuait ces dernières 
années au détriment de sa santé, était consacrée 
à ce but — créations personnelles, et présentations 
aux Salons de la Société des Artistes Décorateurs 
dont ill fut le Président de 1944 à 1947, aux Salons 
des Arts Ménagers, son enseignement à l'Ecole Na- 
tonale Supérieure des Arts Décoratifs. René Gabriel 
faisait éga'ement partie de notre Conseil de Ré- 
dact on au titre de l'Equipement Mobilier. 

En 1931, René Gabriel avait essayé de lancer par 
l'entremise des Galeries Lafayette, des meub'es com- 
posés d'éléments combinables, et i! a continué jus- 
qu'à sa mort à perfectionner et à défendre cette 
idée dont i! exposait une dern'ère application à 
l'Exposition de l'Hôtellerie, qui se tient en ce moment 
Porte de Versail'es. 

Nous prions Mme René Gabriel et sa famille, de 
trouver ici l‘'expression de nos sentiments attristés 
et de notre profonde sympathie. 


% 


divers 


UNESCO. « Les éléments décoratifs prévus par l'architecte du bâtiment ou édifice, seront 
L'entrée en vigueur d’un nouvel accord international conclu sous les auspices re je Re Rs ee fe 5 ee ate eu PENSE 

de l'UNESCO, va permettre aux tableaux, sculptures, films et œuvres d'art, de a ie MR U. Bas la Cot a ue pe Cae the 

circuler librement entre leurs pays d'origine et les autres pays du monde. Cet Les scu!pteurs statuaires s'adressent également aux architectes pour leur 

accord important qui vient d'être approuvé par les 59 états membres repré- signaler toute l'importance de ces démarches et pour les inviter à faire appel 

sentés à la Conférence Générale de l'UNESCO à Florence, contribuera à favo- aux artistes qualifiés pour les chantiers qu'ils dirigent. 

riser la libre circulation des idées et des connaissances en autorisant notamment 

l'entrée sans droits de douane des films éducatifs, scientifiques ou cu!turels, 

des livres, journaux, revues; cette mesure s’appliquera également à toute une * 


série d'articles adressée aux institutions éducative scientifiques et culturelles 


(instruments scientifiques, modèles, maquettes et tableaux muraux, plans ou SOCIÉTÉ DES ARTISTES DECORATEURS. 
dessins d'architecture, etc... ? MF oe 7 
. : ; > EE ee EE see Le bureau renouvelé pour l'exercice 1950-1951 est constitué comme suit : 
Cet accord entrera en vigueur dès que dix Etat u moins l'auront ratifié: Président G. Monnerville ; Vice-Présidents J. Luce, M. Old, M. Gensoli ; Trésorier 
+ P. Beucher ; Secrétaires J. Dumont, A.-L. Pierre, A, Renou, Mme L, Lazon ; 


Secrétaire Générale Mme Cahen Milen, 

LE 1% ET LES SCULPTEURS-STATUAIRES. 
Les Sculpteurs-Statuaires groupés en un syndicat national, se 
aux pouvoirs publics et leur ont soumis un projet de décret 


garder l'activité des artistes. L'article premier de ce projet stipule : « Sauf 
décision contraire du Ministre intéressé prise par arrêté motivé, les bâtiments 


*k 
sont adressés 
lestiné @ sauve. ~ ERRATAS 


Nous prions nos lecteurs de rectifier quelques petites erreurs qui se sont 
glissées dans le répertoire du matériel de chauffage et de ventilation de notre 


ou édifices construits ou reconstruits pour le comnte de l'Etat, ou, dont Ja cons- 
truction ou la reconstruction pour le compte d'autres collectivités pu- 
bliques est subventionnée par l'Etat, devront comporter des éléments de déco- 
ration artistiques, tels que : sculpture et peinture murale, » Art. 2 : « Les devis 
et marchés concernant les bâtiments et édifices visés par l'article 1e", devront 
comprendre une somme égak au plus à 2 % de leur montant total, et qui sera 
affectée à la rémunération des travaux de décoration artistique», Art. 3 : 
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numéro « Equipement Thermique 2 » : 

Page 69 : Les « Isothermeurs Anémostat » présentés au bas de la page, sont 
construits en têe et non en fonte. La coupe transversale publiée represente un 
appareil du modèle C destiné pour raccordement sur cheminée (sans ventouse). 
Page 74 : groupe SYAT'AM. type « S ». Titre des colonnes : lire condenseur au 
lieu de condensateur’; ‘lire -S.A.T.A.M. département froid, au lieu de S.T.A.M, 
jépartement froid, 


« Werk ». 


6 
© 
a 


concours 


PARIS. 


, Un concours à deux degrés est ouvert entre architectes français habitant la 
région parisienne, pour la construction d'un groupe scolaire de garçons de 18 
classes, à édifier au Kremlin-Bicêtre. 

Inscriptions à partir du 6 Novembre 1950. Date limite du dépôt des projets 
du ler degré le 15 Décembre 1950 à 17 h., à la Mairie du Kremlin-Bicêtre, où 


les concurrents pourront recevoir tous les documents et renseignements néces- 
saires. 


*% 
SOUDAN FRANCAIS. 


Un concours d'idées est ouvert entre les ingénieurs, architectes et techniciens 
pour l'établissement d'un avant-projet de construction de si'os à paddy et riz 
pour l'Office du Niger. Volume des si'os prévus : 70.000 m3. C'ôture des inscrip- 
tions pour la participation au concours : le 30 Novembre 1950. Dernier délai 
pour dévose des projets à Ségou : le 15 Février 1951. ler prix : 500.000 fr. 
C.F.A., 2me prix : 200.000 fr. C.F.A., 3me prix : 200.000 fr, C.F.A. Règ'ement 
du concours et toutes informations supplémentaires à l'Agence de l'Office du 
Niger, 130, rue du Faubourg Saint-Honoré, Paris. 


5 
a a el 


OUVERTURE D’UN CONCOURS D’ARCHITECTURE 
POUR LA CONSTRUCTION D'UN SANATORIUM. 


La Caisse Régionale de Sécurité Sociale de Strasbourg 
ouvre un concours d'architectes pour la construction d’un sana- 
torium de femmes et d'enfants à Aubure (Ht-Rhin). Les can- 
didatures devront être adressées avec titres et références au 


ITALIE. 


La Triennale de Milan ouvre un concours parmi les artistes peintres pour une 
affiche de la-9me Exposition Triennale d'Arts Décoratifs et Industriels et 
d'Architecture Moderne, qui aura lieu à Milan de Mai à Octobre 1951. Les 
projets devront être rendus le 31 Décembre 1950, dernier délai, Les deux 
projets choisis seront récompensés d'un premier prix de 250.000 Lires et d'un 
deuxième prix de 150.000 Lires. Pour tous renseignements, s'adresser au Sécré- 
tariat, Palazzo del l'Arte ail Parco, Milan. 


52 
MOULINS. 

Concours à un seul degré pour la construction d’H.B.M. Inscription des con- 
currents à la Mairie de Moulins qui enverra contre 500 fr. le programme et le 
plan du terrain. ler prix: 150.000 fr. ; 2me prix : 80.000 fr. ; 3me prix: 
50.000 fr. Délai de dépose des projets : 16 Décembre 1950. 

ok 
ROUEN. 


A la suite du concours ouvert sur invitation pour l'organisation d’un nouveau 
centre hospitalier, le projet présenté par les architectes R. Caute'oup et R. 
Louard, a été retenu ainsi que celui de l'équipe Anquetin et Toutain. L'étude 
du projet définitif a été confiée aux deux équipes réunies. 


% 
MAROC. 


Résultat du concours ouvert par la ville de Gasablanca pour la réalisation 
d'un projet d'ensemble de bâtiments destinés à la Foire Internationale de cette 
ville. 

Lauréats : R, Lucaud, R. Maddalena 
G. Delanoë ; 3me : Bertin; 4me: 


(Casablanca). Projets primés : 2me ; 


Perrollaz. 
ok 
REGLEMENTS PROPOSES PAR L'U.LA. 


La Commission des Concours Internationaux de Union Internationale des 
Architectes, présentée par M. P. Vischer (Bâle) a élaboré un texte de règlement 
concernant les concours internationaux, ratifié par le Comité Exécutif en 1950. 


F 7 eae Cet important travail comporte 55 articles traitant des sujets suivants : Orga- 
Directeur de cette Caisse (2, rue Lobstein Strasbourg) avant nisation et publicité, concours, établissement des programmes, inscription et 
le 15 Décembre 1950. admission des concurrents, attribution des prix, récompenses et indemnités, 


documentation 


CENTRE D'INFORMATION DE LA COULEUR (C.I.C.). 


Les buts de ce centre, qui vient d'être créé en France sous l'instigation de 
savants et de techniciens, sont principalement : divulguer l'idée de l'importance 
de la couleur dans l'activité humaine — assurer la diffusion des travaux sur 
la couleur, en particulier ceux de l'AFNOR — constituer une documentation 
sur la couleur. Le Centre est domicilié à i/AFNOR, 23, rue Notre-Dame-des- 
Victoires à Paris. Son bureau est constitué par MM. le Professeur Fleury, Birlé, 
Rabaté, Déribéré, Duval, Charpentier. Dès maintenant le Centre se tient à la 


expos 


CASSANDRE. À 1e 

Une exposition récente a réuni au Musée des Arts Décoratifs l'œuvre de 
Cassandre qui a exercé une si grande influence sur l'art de l'affiche d'au- 
jourd’hui. Les visiteurs ont pu voir toutes ses créations publicitaires bien connues 
ainsi qu'une série de maquettes de ses décors de théâtre, les spécimen des 
lettres d'imprimerie Peignot dessinées par lui, et enfin une grande peinture 
murale destinée à la Bibliothèque du Paquebot « Provence ». 


—— 


L'Exposition 
de montrer 


WERKBUND SUISSE. | 
Le « Werkbund Suisse » qui a pour but la création 
d'un mobilier et d'un équipement intérieur modernes, 
a présenté à sa 18me exposition de Zurich, les tra- 
vaux récents de ses membres, La photographie ci- 
contre montre un groupe de meubles de repos. 


os 


ROTTERDAM AHOY. 
« Rotterdam Ahoy » | 
les travaux de reconstruction du port 


droits d'auteurs, organisation et fonctionnement du jury, exposition des projets, 
assistance de l’Union Internationale des Architectes. | 
On peut se procurer ce texte au Secrétariat de l'U.I.A., 2, rue Goethe à Paris, 


. normalisation 


disposition des personnes intéressées par toutes les questions concernant la cou- 
leur. 
ok 


AFNCR. x Pe £ 
Normes homoloquées le 31 Juillet ou le 31 Août 1950 par arrêtés des 17 Août 


et 6 Septembre 1950. i 1 : 
Bâtiment et Génie Civil - P : 2 normes relatives aux dimensions des cons- 


tructions, 26 normes relatives aux menuiseries en bois. 


En « 
= 
m=m6 


ons 


EXPOSITION DE MATERIEL HOLLANDAIS. 

La Société Franco-Néerlandaise des Matériaux de Construction vient d’ins- 
taller à son siège : 56, rue du Faubourg Saint-Honoré, Paris 8me, une exposition 
permanente groupant diverses fabrications de firmes hollandaises travaillant 
pour le bâtiment. Les articles exposés, disponibles en France, concernent no- 
tamment les installations sanitaires et de chauffage, les revêtements, les menui- 
series métalliques, les produits en matière plastique, etc... 


—— 


avait pour but 


« Forum ». 


Doc. 


complètement détruit par les Al'emands et de mettre 
en valeur l'importance de ce port pour les Pays- 
Bas et pour le monde entier. Ci-contre un signal de 
cette exposition groupant quelques éléments carac- 
téristiques d'un navire. 


INTÉRIEURS JEUNES. , 

La direction des Galeries Lafayette et M. Gobiou, 
l'animateur de la « Maîtrise», ont organisé une 
Exposition d’Intérieurs qui a permis a un certain 
nombre de décorateurs, de présenter leurs créations 
récentes au grand public, malgré | interruption cette 
année du Salon des Artistes Décorateurs. 


it 


Ag) iil 


LES GRANDES CATHEDRALES 
DE FRANCE 


1 R | 
EE 


UOT yO, 
‘ RE 


HOTEL EUROPE. 2, cours Verdun (BOURG) Tél.: 2-56 
RESTAURANT ESCARGOT. 10, rue Bichat (BOURG). Tél.: 3-56. 
HOTEL FRANCE. (cecchy), 19, place Bernard (BOURG) Tél.: 1-31 


TD QT OL, D OU) 


nl 


nn BROU 


HOTEL FRANCE. 10, place des  Epars.  Tél.: 0-14 
RESTAURANT VIEILLE MAISON. 5, rue au Lait. Tél.: 10-67 
HOTEL JEHAN DE BEAUCE. 19, avenue Jehan de Beauce. Tél.: 1-41 


CHARTRES — 


QU 


PSE RESTAURANT «CHEZ GEORGES ». 273, boul. Péreire. Tél.: ETO 31-00 


L'Univers. Place du Th. Français. LE RUC. St-Lazare (gare). 
LES RESTAURANTS ; 
ao te Le Gd Vatel. 275, rue St-Honoré. Pavil. Dauphine. Pte Dauph. 


RESTAURANT. PARC. 21 boulevard ElerbehEouner Mel el] ° TD 
HOTEL ESPERANCE. 16, boulevard Jeanne-d'Arc. Tél.: 0-53 aA 

2 se 
RESTAURANT NORMANDIE. 25, rue au Char. Tél.: 0-25 | Aon 


LISIEUX — 


| 


GRAND HOTEL DE NOAILLES. 18, rue de Noailles, VERSAILLES. Tél.: 08-96 


TOUT CONFORT. BAR AMÉRICAIN: RESTAURANT. SPÉCIALITÉS BASOUES SET i Aten 
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LES GRANDES CATHEDRALES 
DE FRANCE 


HOTEL DE LA MAISON ROUGE. 22, place Kléber. Tél.: 206-62 
RESTAURANT VALENTIN SORG. 50, rue Vieux-Marché-aux-Vins. Tél. : 212-16 
HOTEL LUTETIA. 2 bis, rue du Général-Rapp. Tél. : 519-77 


—— STRASBOURG 


HOTEL DE DIEPPE. 22, rue Verte. Tél: RI. 96-00 
RESTAURANT LA COURONNE. 31, place du Vieux-Marché. Tél.: R.I. 40-90 
HOTEL DE LA POSTE. 72, rue Jeanne-d'Arc. Tél.: 77-72 


A? A HOTEL LION D'OR. 58, place Drouet-d'Erlon. Tél.: 54-28 
ia RESTAURANT LA COUPOLE. 73, rue Drouet-d'Erlon. Tél.: 59-38 


HOTEL UNIVERS. 41, boulevard Foch. Tél. : 52-71 


REIMS 


jan À 


TOURS 


ÉTABLISSEMENT THERMAL DE MOLITG-LES-BAINS 


S.A.R.L. AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRS 
R. C. 1.616 PRADES — TÉLÉPH.: 1-5 


PYRENEES-ORIENTALES 
Sources PAR 


GRAND HOTEL. 7: place de la Gare. Tél. : 35-31 
RESTAURANT LYONNAIS. 5, boulevard Heurteloup. Tél.: 46-84 
HOTEL METROPOLE. 14 place Jean-Jaurès. Tél.: 40-51 


i iy The ; e fn fives) Made SOLARIUM - TENNIS 
HOTELS 2 apa aan sulfurées, sodigues, Bier Oeieeuaigg tele ACLL YE: Sey OE L-EY-B ALE 
PENSION COMPLE ; CHASSE - PÊCHE 
REPAS A LA CARTE Suits Ee Reeve 6 SSA NT ExCURSIO} 


ET SUR COMMANDE 


f 4 A > J : 
au pied Ai Canige u a deux pes de ie co ‘le Ob beetle 
OUVERT TOUTE L'ANNÉE 


BIBLIOGRAPHIE 


LE NOUVEL URBANISME, par Gaston Bardet. 
Ed. Vincent, Fréal et Cie - Paris 1948. (21 X 27) 
VII et 337 page 232 figures. 

Cet ouvrage séduit à la fois l'hygiéniste et le bio- 
logiste en ce qu'il tend à montrer qu'il existe dans 
l'univers un ordre naturel. Le premier devoir de 
l’urbaniste n'est-il pas de s'y insérer s'il se veut 
créateur ? 

Les longues et patientes recherches de G. Bardet, 
basées sur des enquêtes françaises et des profils 
sociologiques précis, l'ont conduit à élaborer une 
véritable philosophie socio-biologique de la ville. 
La documentation étrangère, ses propres voyages 
nous permettent de confronter également ses idées 
avec les réalités étrangères. La confrontation est 
victorieuse. 


La ville ou mieux l'organisation de l'espace dans 
le temps ne peut se concevoir qu'en fonction de 
l'homme et à son image. A l'image de l'individu 
d'abord, c'est-à-dire à son échelle et aussi à 
l'échelle de l'homme membre d’une famille et d'une 
collectivité qui se développe et peine, se nourrit, 
se cultive et aussi se déplace et produit des déchets. 


Ce nouvel urbanisme nous mène à travers des 
fonctions urbaines concrètes et à travers les tissus 
urbains, les planches qui illustrent merveilleusement 
les ouvrages de G. Bardet rappellent invinciblement 
les images des traités d’histologie, d'anatomie et de 
physiologie jusque dans leurs détails et leurs couleurs. 
Mais elles sont hantées toujours par une présence 
sensible, celle de l'Homme total - cause, effet et but. 


Après l'urbanisme à priori de l'artiste ou sen- 
sib'e ou froid à un art urbain en soi, ou du ratio- 
nalisme mécaniciste de l'ingénieur, une conception 
nouvelle de la création, de la croissance ou de la 
chirurgie mutilante, réparatrice où esthétique 
apparaît. À l'anatomie qui dissèque les éléments ou 
les organes des cadavres urbains fait place, enfin, 
une véritable conception physiologique et psycholo- 
gique de la vie du corps urbain. 

Une œuvre féconde, pour demeurer à l'échelle 
de l'homme, ne peut se réaliser dans nos ambiances 
sociales, gigantesques à tous points de vue, que par 


HABITATIONS COLLECTIVES (documents 


d'Architecture Francaise Contemporaine). 1 volume 
23,5 X 15,5, illustré, 35 pages. Ed, Jacques Vautrin, 
Paris. 

Voici le second tome de cette collection paraissant 
sous la direction d'Albert Laprade qui signe aussi 
l'avant-propos. Les documents sont présentés par 
Pierre Bourget, architecte D.P.L.G. Ce volume est 
divisé en trois parties. La première est consacrée à 
la mise en place des habitations collectives dans 
la Cité. La deuxiame traite des principes de l’amé- 
nagement intérieur et de l'équipement des appar- 
tements. Enfin la troisième partie expose les ten- 
dances actuelles présentées sous forme de revue des 
immeubles construits récemment. Des photographies 
et de nombreux croquis complètent le texte. 


22 


NOTES D'ARCHITECTURE INDUS- 


TRIELLE, par Maurice Veillon. 1 volume in-quarto, 
illustré, 215 pages. Ed. Journal des Usines à Gaz. 
Paris 1950. Prix : 1.200 francs. 


Un ouvrage d'Architecture Industrielle écrit par 
un Ingénieur. L'industrie est un “organisme vivant, 
un programme technique exprimé par les engins et 
des volumes à la mesure des’ réalités industrielles. 
L'architecte pénètre les cycles de fabrication et 
compose les volumes de l'usine avec le site et les 
plantations ; ainsi se dessine une évolution majeure 
dans l'Art de bâtir dans son esprit et ses méthodes 
M. Maurice Veillon nous décrit cette évolution en 
appuyant ses théories par des photographies et des 
croquis. 


* 

DOCUMENTI (Cahiers de Composition et de Tech- 
nique de l’Architecture Moderne). Planches de format 
22 X 33. Ed. Antonio Vallardi Milan, Texte italien. 


Viennent de paraître les fascicules suivants : (*) 
— « Serramenti» (Fermetures) Sept. 1948. 120 


planches, 98 exemples recueillis par Braga, 
Casati et Lucchi, architectes. 

— « Scuole Il » (Ecoles), Déc. 1948. 84 planches, 
54 exemples recueillis par R, Campanini, archi- 


tecte. 
— «Alberghi |» (Hôtels 1), Mars 1949. 123 planches 
52 exemples recueillis par Ivo Chierici, architecte. 


— « Alberghi Il» (Hôtels 11), Avril 1949, 98 
planches, 60 exemples recueillis par G. Riccardi, 
ingénieur. 


— « Edifici Industriali » (Constructions industrielles), 
Sept. 1949, 76 planches, 39 exemples recueillis 
par Renato G. Angeli, architecte. 

— « Ville » (Villas) Septembre 1949. 82 planches, 
76 exemples recueillis par E. Garbagnati, archi- 
tecte et P. Pestalozza, ingénieur. 


(*) Un compte rendu des fascicules déjà publiés 
a paru dans notre numéro 5-6 « Equipement 
thermique 1 ». 


106 


urbanisme 


un travail en équipe qui associe étroitement le so- 
ciologue, l'artiste, le savant et le philosophe ou 
l'architecte, l'ingénieur et le biologiste, Sinon, nous 
sacrifions les hommes à tous les hommes faute d'avoir 
animé des collectivités {dont la connaissance entière 
est l’objet de l'étude des sciences sociales), L'ani- 
mation n'est-elle pas le propre de la création ? 


Tout au cours de l'ouvrage nous assistons à une 
prise de conscience des phénomènes collectifs tels 
qu'ils se manifestent énergiquement et nécessaire- 
ment dans le passé par le lent travail des siècles 
avec leurs succès ou leurs laideurs, leurs beautés 
et leurs tares ; que ces expressions soient innées ou 
acquises, le fait de la maladie ou de l'âge et même 
de la débilité, de la sénilité précoces sinon d'avorte- 
ment. 


A l'urbanisme intellectuel avec la conception aris- 
tocratique des grandes voies ou celle plus modeste 
de la voirie au zoning ségrégateur du capitalisme 
industriel succède la conception à la fois humaine 
et sociale de l'unité de voisinage qui, en les huma- 
nisant, embrasse et assimile les conceptions anté- 
rieures, reliant les besoins matériels, intellectuels 
aux besoins affectifs. Une conception du point de 
vue étroit de I’hygiéniste nous pousse irrésistible- 
ment à penser que l'architecture, qu'elle construise 
des symboles ou des habitations, ne peut se conce- 
voir que dans le cadre de l'urbanisme, sous peine 
d’atrophie ou de cancer urbain. 


G. Bardet divise tout aménagement spécial en cing 
phases principales : Enquétes et analyses - Evolution 
critique des besoins et des activités déterminant 


le programme but - Synthèse ou composition du 
plan directeur proprement dit - Programme moyen 
ou d'application et ordre d’urgence - Application 


éducative et mises au point. 


Les pages consacrées à l'urbanisme corporel, l'ur- 
banisme biologique, l'urbanisme harmonieux de la 
biosphère qui terminent cette somme nous éclairent 
sur la conception positive de l'auteur qui quitte 
résolument les sentiers battus de la commodité de 
l'individu pour atteindre à l'épanouissement com- 
plet de l'homme dans la biosphère. 


architecture 


COLLECTION SOUS LA DIRECTION D'ALBERT LAPRADE 


qyopadug Oum} 


i 


Manas 


Une petite querelle amicale pour finir. Nous pro- 
testons contre « le stupide triangle : Hygiène, Beau- 
té, Confort, officiellement », (page 264), car pour 
l'hygiéniste moderne d'abord n'existe absolument 
pas d'hygiène sans beauté et confort, l'hygiéniste 
recherche bien l'épanouissement complet de l'homme, 
le préambule de la constitution de l'Organisation 
Mondiale de la Santé ne déclare-t-il pas dans son 
premier article : « La santé est un état de complet 
bien-être physique, mental et social et ne consiste 
pas seulement en une absence de maladie ou d'in- 
firmité ». Bardet serait-i! aussi un hygiéniste qui 
s‘ignore ? 

Dr R.H. Hazemann. 


*k 
PLANIFICACION REGIONAL (Plan Régio- 


nal), par Gino Calcaprina. 1 volume 24 X 18, 89 
pages. Ed, Universidad Nacional Tucuman, Argentine 
1950. 

Esquisse d’un plan pour la vie du Nord-Ouest 
Argentin. L'auteur montre d'abord un aperçu de 
l'évolution des théories de l'urbanisme invoquant 
notamment les travaux de Howard, Mumford, T. 
Garnier, Gropius et Le Corbusier. || propose ensuite 
un travail d'investigations et d'étude appliqué au 
Nord-Ouest Argentin par une organisation décen- 
tralisée qui agirait en collaboration avec des orga- 
nismes officiels. Enfin, de la synthèse de ces enquêtes, 
devrait résulter un plan régional exprimé en cartes 
et graphiques. 


*# 
URBANISMO CON LEGISLACION = (Urba- 


nisme et/Législation), par Cino Calcaprina et Enrique 
Tedeschi. 1 volume 24 X 18, 94 pages. Ed. Univer- 
sidad Nacional Tucuman, Argentine 1950. 

La Commission Nationale de Coopération Econo- 
mique créée en 1946 en Argentine, peut promulguer 
des décrets et projets de loi concernant la planifi- 
cation générale du pays. La présente étude se pro- 
pose d’examiner les meilleures législations étrangères 
pour contribuer à la création d'une loi de l'urba- 
nisme argentin. 


THE WORK OF OSCAR NIEMEYER 
(l’œuvre d’Oscar Niemeyer), par Stamo Papadaky. 
Volume relié 23 X 23, illustré, 220 pages. Ed. Rein- 
hold, New-York 1950, Prix : $ 9,00. 


La contribution de Niemeyer à la nouvelle archi- 
tecture Brésilienne est très importante, car il a su 
adapter le programme architectural aux conditions 
de la vie du pays - climat, paysage, habitudes 
locales - et créer un style plastique bien caracté- 
ristique. Certaines de ses œuvres comme, par exemple 
le Ministère de l'Education et de la Santé à Rio, 
sont universe!lement connues et appréciées. Cepen- 
dant, il semble que parfois Niemeyer ne puisse 
échapper à la tentation de donner un caractère 
baroque à son architecture en transformant les 
éléments constructifs en tun décor quelque peu 
tourmenté. Pour bien comprendre son œuvre, il faut 
se rappeler qu'au Brésil la partie Nord de l'édifice 
est longuement exposée aux rayons solaires très 
violents et par conséquent a le plus besoin de pro- 
tection, ce qui motive l'emploi généralisé du brise- 
soleil. 

Niemeyer a subi l'influence de Lucio Costa avec 


lequel 1l a collaboré pendant la première partie de 
sa carrière, et surtout celle de Le Corbusier avec 
lequel il a travaillé en 1936. Ce beau volume 


contient les plans et reproductions de 36 édifices ; 
pour quelques-uns, nous pouvons suivre l'évolution 
depuis le premier croquis jusqu'à la forme définitive. 


* 


LA RAIZ HUMANA DE LA DISTRIBUCION 
ARQUITECTONICA (L'origine humaine de la 


distribution architectonique), par Albert T,. Arai, 
architecte groupe A.V.M., 1 volume cartonné, 25,5 X 
18,5, 60 pages. Ediciones Mexicanas S.A. Mexico 1950. 

Cette plaquette est un essai de l'Architecture en 
tant que concept philosophique. La théorie et la 
pratique sont deux pôles inévitables des débats, ce- 
pendant seule une synthèse des réalités physiques 
et des exigences de l'esprit peut montrer le chemin 
à suivre. 


Re 


LE CORBUSIER, par Stamo Papadaki, 1 vol, 
28,5 X 22, relié pleine toile, 152 pages, 180 photo- 
graphies et croquis. Ed, The Macmillan Company 
New-York 1949. 

Etude sur la vie et l’œuvre de Le Corbusier. Bien 
que Le Corbusier soit surtout connu du grand public 
comme architecte et urbaniste, on doit aussi se 
pencher sur son activité de peintre et d’écrivain, 
si l'on veut comprendre la révolution qu'il a provo- 
quée. 

Cette idée est mise en évidence par la division 
du livre en trois parties ; chacune d'elles illustre 


l'œuvre de Le Corbusier dans ces différents domaines, 


ce qui fait de ce volume a 


- à 


CONTEMPORARY STRUCTURE IN AR- 
CHITECTURE (Structure Contemporaine dans 


l'Architecture), par Leonard Michaels. 1 volume relié 
toile 30 X 22, 230 pages, 250 photographies, 75 
croquis. Ed, Reinhold Publishing Corporation, New- 
York 1950. Prix : $ 8,50. 

La première partie de ce livre très documenté est 
consacrée à l'analyse des divers types de structures 
utilisés actuellement dans l'architecture. Les ossa- 
tures en acier et en B.A., leurs modes d'assemblage, 
les particularités des ossatures destinées aux bâti- 
ments d'un étage ou de plusieurs étages, enfin la 
construction des planchers de ces structures, sont 
expliqués et commentés dans le chapitre 1 de cette 
première partie, tandis que le chapitre II intitulé 
« Au delà de l'ossature », montre comment des dalles 
pleines et les voûtes peuvent former une structure 
portante, Dans la deuxième partie, l'auteur s'applique 
à analyser l'influence de la conception de la struc- 
ture sur le plan, la coupe, les volumes, la forme 
constructive et l'expression architecturale d'un bd- 
timent. Dans une annexe sont réunies les caracté- 
ristiques des matériaux utilisés pour constituer les 
structures portantes. 

Les lecteurs de « Techniques et Architecture » 
apprécieront tout particulièrement ce livre qui met 
en valeur le rôle fonctionnel de la structure dans 
l'Architecture. 

ae 


TRAITE DE MATERIAUX DE CONSTRUC- 


TION, par M. Duriez. Tame 1. Relié, format 
19 X 28, XXIV - 800 pages, 261 figures et 40 photos. 
Ed. Dunod, Paris 1950. Prix : 5.400 francs. 

Fruit de quinze années d'études expérimentales 
de laboratoire et de dix ans d'enseignement à l'Ecole 
Nationale des Ponts et Chaussées, ce Traité de maté- 
riaux est à la fois une œuvre de synthèse, où 
l'auteur apporte dans le jugement beaucoup de dis- 
crimination et domine largement les sujets traités, 
et l'exposé de travaux personnels qui font autorité. 
Parmi ces derniers, citons la théorie de la finesse 
des liants hydrauliques et son influence sur leur 
perméabilité et sur leur résistance au gel ; l'analyse 
des méthodes préconisées pour la confection des 
bétons et qui servent à fixer leur granulométrie ; 
des appréciations sur le champ d'utilisation des bé- 
tons préparés suivant ces diverses méthodes ; l'étude 
du comportement des bétons et de la qualité des 
ciments dans les pays froids et chauds; l'exposé 
de travaux sur les phénomènes colloidaux qui inter- 
viennent d’une manière très marquée tant dans 
l'étude des liants hydrauliques que dans celle des 
liants hydrocarbonés, des peintures et des matières 
plastiques ; enfin, les importants chapitres sur les 
goudrons et bitumes, les liants hydrocarbonés et leurs 
caractéristiques d'utilisation, les bétons hydrocar- 
bonés, leurs méthodes de composition et la tech- 
nologie de leurs essais. 


rez 


LES PIEUX EN BETON ARME (Reinforced 
concrete piling), par Wentworth, Sheilds et Gray (con- 
crete public Ltd, Londres 1948, 1 vol, in-8, 126 pages 
avec illustrations). : ; 
Description et étude des pieux en béton; diver- 
sité de leurs formes; leur résistance ; contrainte des 
pieux ; leur emploi dans les travaux a la mer ; 
fabrication sur place ; ouvrage sur pilotis. 


évolution 


MECHANIZATION TAKES COMMAND, 
par le Professeur Siegfried Giedion. 1 volume 25 <718; 
relié pleine toile, 743 pages, 709 illustrations. Ed. 
Oxford University Press, Londres 1948. Prix: 50 s. 
Dans cet ouvrage que l'on peut considérer comme 
faisant le point de notre civilisation, Vauteur ne 
juge pas ; il se contente de retracer les étapes 
successives du machinisme et la manière dont cette 
forme du progrès s'est emparee de notre vie et a 
pris racine dans notre cerveau. Il considère le « peu 
vement » comme la base fondamentale du machi- 
nisme et comme le symbole de la condition ae 
velle de l'homme moderne. Par l'analyse d’humbles 
outils (depuis le fouet à battre les oe jose 
l'aspirateur électrique) l'auteur nous montre FH 
fluence occulte de l'ambiance mécanique sur ê 


humain. - À 
Deux aspects de l'évolution que l'auteur ue 
dère comme fondamentaux sont analysés dans ¢ 


ouvrage : 


À F ae ; 
1°) les immenses répercussions de l'intervention 


techniques 


DIE FENSTER DER KLEINWOHNUNG 
(Les fenêtres de l'habitation économique), par Heinrich 
Rettig. 1 volume cartonné 30 X 21, 125 pages, 90 
dessins. Ed. Hermann Rinn, Munich. Prix : D.M. 16. 

Ce volume peut être considéré comme un guide 
technique. L'auteur s'est appliqué à sélectionner 
les modèles de fenêtres de tous types pouvant con- 
venir aux habitations économiques des faubourgs, 
des cités-jardins ou à la campagne. L'étude con- 
cerne spécialement les fenêtres en bois, notamment 
à deux battants, à doubles battants avec vasistas, 
à trois battants avec double châssis, avec deux 
chassis mobiles, à guillotine, etc... Tous ces modèles 
sont présentés sous forme de dessins techniques 
comportant des détails grandeur nature et des as- 
semblages types. 

L'auteur veut démontrer que la modicité du prix 
de revient n'exclut pas les qualités indispensables 
a une bonne fabrication : l'étanchéité et la solidité. 


*k 
Q 


FURNITURE FROM MACHINES (rndustrie 


du meuble) par Gordon Logie. 1 volume 25 X 18,5, 
relié pleine toile, 150 pages, 159 photographies et 
croquis, Ed, George Allen and Unwin, Londres 1947. 
Prix : 21 s. 

C'est à notre connaissance, le premier essai de 
résumer en un livre toutes les techniques du meuble 
industriel et les tendances actuelles dans ce domaine. 
L'auteur, l'architecte Gordon Logie, a fait des re- 
cherches minutieuses d'après un plan établi à l'avance 
pour rédiger cet ouvrage qui donne en quinze 
chapitres, consacrés chacun à une technique parti- 
culière, tous les renseignements qui peuvent inté- 
resser aussi bien les fabricants que ceux qui 


dessinent les meubles. || a longuement visité les fa- 
briques et les ateliers du meuble aux Etats-Unis 
et il nous expose les méthodes qui peuvent être 


adaptées pour une production en série. Ce volume 
est un guide technique indispensable qui décrit les 
méthodes traditionnelles et nouvelles de la fabri- 
cation industrielle du meuble, et la nature des ma- 
tériaux utilisés aujourd'hui, Des photographies et 
des dessins judicieusement choisis facilitent gran- 
dement la compréhension du texte. 


DIE TUREN DER KLEINWOHNUNG (tes 
portes de l'habitation économique), par Heinrich 
Rettig. 1 volume cartonné 30 X 21, 68 pages, 54 
dessins, Ed. Hermann Rinn. Prix D.M. : 11.50. 

Cet ouvrage forme la suite du volume « Fenêtres » 
par le même auteur. Son étude nous montre les divers 
types de portes intérieures, correspondant aux con- 
ditions primordiales d'économie et de solidité requises 
par leur destination, ainsi que la meilleure façon de 
les disposer en plan. Les planches montrent les portes 
intérieures à panneaux, à panneaux et vantaux 
inégaux, à panneaux et montants. Enfin dans la 
deuxième partie, l‘auteur donne des détails d’as- 
semblage grandeur nature des huisseries a imposte, 
des portes paliéres, des portes intérieures vitrees. 


des 


DIE BAUGERUSTE (les échafaudages ), por 


Karl Schmidt. 1 volume cartonné 21 x. 1S, 352 
pages, 406 photographies et dessins, Ed. Hermann 
Rinn ; Munich. Prix : DM, 16.80. 

Voici un ouvrage traifant uniquement de l'art 
des échafaudages. C’est une analyse minutieuse de 
leur emploi et des matériaux utilisés, complétée par 
des caiculs de stabilité. Une étude intéressante pré- 
cise le prix de revient des échafaudages par rapport 
aux autres corps d'état intervenant dans la construc- 
tion. En annexe sont données les prescriptions de 
sécurité et les règlements de police allemands. 


ae 


L’'INDUSTRIALISATION DU BATIMENT. 


Progrès et réalisations en France, Numéro spécial du 
«Moniteur des Travaux Publics et du Bâtiment », 
Paris 1950 ; format 31,50 X 24.50 ; Prix : 500 fr. 

Au sommaire : A. Marini : Le Centre du Bâtiment : 
R. L'Hermite : La recherche scientifique appliquée 
à la Construction ; M. Buisson : Les fondations ; 


FE Vitale : La modernisation des industries de ma- 
tériaux ; D. Biron: Les groupements d’entreprises ; 
O. Rode : Un exemple d'organisation de chantier ; 


H. Guettard, P. Cordier : 
le Bâtiment ; M. Lods : 
cation; E.H.L. Simon : 


La méthode B.T.E. dans 
A propos de la préfabri- 
La préfabrication dans la 
Construction ; P. Roger : Planchers et murs préfa- 
briqués ; J. Fontaine : La préfabrication et l’équi- 
pement de l'habitation; C. Dorian - J. Dorian : 
Groupe scolaire à Saint-Pierre-des-Corps ; J. Michaut : 
L'industrialisation du chauffage ; A. Pux : Les chan- 
tiers de montage des maisons préfabriquées ; Ferras 
et Seignol : Nouvelles techniques de mise en œuvre 
de matériaux traditionnels ; V. Bodiansky : L’Unité 
d'Habitation Le Corbusier à Marseille ; J. Demaret : 
L'immeuble de bureaux de l'O.E.C.E. ; P. Peirani, 
G. Brigaux, Y. Gasc : L’industrialisation de la cons- 
truction à la S.N.C.F. ; G. Lapchin : Les constructions 
du C.I.L. de Roubaix-Tourcoing ; M. Duriez : La 
notion du risque dans le Bâtiment ; A. Guyoton : 
La formation professionnelle accélérée ; B. Laffaille : 
Choix mathématique des dimensions des biens et des 
services. Application au Bâtiment. 


ke 


AIDE-MEMOIRE PRATIQUE DE RESIS- 
TANCE DES MATERIAUX, par 4. et C. Nach- 


tergal, 1 volume in-8° relié pleine toile, 832 pages, 
1119 figures et 562 applications résolues. Ed. A. de 
Boeck, Bruxelles 1950. Prix : 2.980 fr. français). 
Dépositaire général pour La France : Desforges, Paris. 

Troisième édition de cet ouvrage qui paraît dix- 
huit ans après la deuxième, depuis longtemps épuisée. 
Cette réédition est complétée par de nouveaux 
développements, 60 applications résolues et 241 fi- 
gures. C'est un guide précieux et très documenté 
qui permet aux architectes, entrepreneurs, ingénieurs 
de chantiers, conducteurs de travaux et contremaitres, 
de résoudre des problèmes de résistance et de sta- 
bilité, même sans y être entraînés par la pratique 
quotidienne. A noter les chapitres : « calcul des 
efforts dans les poutres continues », « portiques 
simp'es », « fermes sur poteaux », « plaques », etc... 
qui permettront de trouver la solution la plus simple 
pour chaque cas d'espèce. 


techniques 


du machinisme dans la vie du paysan et dans la 
production des aliments. La fabrication du pain et 
llabatage du bétail deviennent des industries très 
importantes qui peuvent influencer et même changer 
les goûts d'une nation, 

2°) en analysant très minutieusement les meubles 
et l'équipement intérieur au cours des siècles, 
l'auteur retrace les différentes conceptions du con- 
fort depuis le Moyen Age jusqu'à nos jours, montrant 
l'intervention de la mécanique et de la machine. || 
fait ressortir comment cette évolution a changé le 
mode de vie de la femme et enfin combien le fonc- 
tion et la nature actuelle de l'hyg ène corpore 
sont restées rudimentaires par rapport à celie 
civilisations passées, malgré la perfection tech 
des appareils sanitaires et grandes po 
que nous offre l'industrie d'aujourd'hu 

Comme tous les ouvrages de S. Giedion 


réunit une documentation extraordinaire, mc 
l'évolution historique avec une très grande r sse 
de détails. 


2eanisue at 


equipement 


ESEMPI (Collection d'exemples d'architecture et 
décoration). Format 27 X 22, illustré, textes ialien, 
anglais, français. Ed. Ulrico Hoepli, Milano 1950. 

4 premiers cahiers soigneusement présentés d'une 
collection devant comprendre 18 volumes de docu- 
ments sur l'architecture et l'équipement intérieur ; 
les «exemples» sont choisis principalement en 
Italie et complétés par des documents pris dans le 
monde entier. 

— Sedie, Po!trone, Divani (chaises, fauteuils, sofas) 
par Roberto Aloi, préface par Leonardo Borghese, 1 
volume, XI. — 108 pages, 330 photographies. Prix : 
Lires : 1.600. 

— Tavoli, Tavolini, Carreli (Tables, Consoles) par 
Roberto Aloi, préface par Carlo de Carli, architecte, 
1 volume, XXXII. — 144 pages, 250 photographies. 
Prix : Lires : 1.600. 

— Art e Arredi Sacri (Ornements d’Eglise) par 
Roberto Aloi, préface par Leonardo Borghese, | vol. 
LVII. — 192 pages, 350 photographies. Prix : Lires : 
2.200. 

— Negozi (Magasins) par Roberto Aloi, préface 
par Antonio Cassi, Ramelli, architecte. 1 volume, 
LXIV. — 277 pages, 420 photographies, 115 plans. 
Prix : Lires : 4.000. 


NA 


LS 


HERMAN MILLER COLLECTION 
(Collection de meubles Miller), 1 volume 
relié toile, 28 X 22, New-York 1949. 
Prix : $ : 3,00. 

Volume luxueusement édité, contenant de très 
nombreux croquis et photographies. II présente une 
des plus importantes collections de meubles mo- 
dernes aux Etats-Unis et sert en même temps de 
catalogue à la Société Miller. Ces meubles connaissent 
une vogue de plus en plus grande ; ils sont dessinés 
par George Nelson, architecte, écrivain et dessi- 
nateur, par le sculpteur Isamu Noguchi, par Paul 
Lazlo et par Charles Eames. En Amérique, on con- 
sidère que ce dernier a provoqué une révolution 
dans le dessin du meuble, par l'application de prin- 
cipes nouveaux dans la construction et par l'emploi 
de matériaux usinés et de méthodes de fabrication 
industrielles. 

Ce livre peut 
reconsidérer 


THE 


Herman 
72 pages, 


intéresser tous ceux qui veulent 
le problème du meuble moderne. 


— 


Les architectes, décoratews et techniciens 
du bâtiment, trouveront à la Bibliothèque Mu- 
nicipale d'Art et d'industrie Forney, 12, rue 
Titon, Paris 11™*, une riche documentation ; 
prêt sur place et à domicile gratuit. De 13 h. 
30 à 20 h. 30, sauf Dimanche et Lundi. 


Architectes 


NOTICE T A GRATUITE 
SUR DEMANDE 
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177, RUE DE COURCELLES . PARIS 17*TEL BAL 61-84 « 61-89 
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THE TOWN 
PLANNING 
REVIEW 


publications 


URBANISME. 19€ année - N° 1-2. Revue bi- 
mestrielle, Format 31 X 23,5, 72 pages. Ed. 254, 
Boul, Raspail, Paris. 


Nous saluons avec plaisir la réapparition de la 
revue « Urbanisme » dirigée par J. Royer. Sa docu- 
mentation technique et son excellente présentation 
font d'elle un instrument de travail qui sera appre- 


cié par les spécialistes. 

CS 
ACIER. Publication de l'Office Technique pour 
l'Utilisation de UVAcier (O.T.U.A.), format 27 X 21, 
43 pages. 


Faisant suite aux brochures bien connues, éditées 
par 1’0.T.U.A., ce fascicule qui vient de paraitre, 
décrit les types de planchers utilisant l'acier comme 
éléments porteurs. La nouvelle couverture est dessinée 
par J. Nathan. 


L 
* 


THE TOWN PLANNING 
Juillet 1950, Format 25 X 18,5, 
Université de Liverpool, Prix : 6 s. 

Revue anglaise d'urbanisme publiant notamment 
des études d'ordre général, très bien documentées. 
Au sommaire du Ne 2, on trouvera des pages sur 
l'urbanisme en Mésopotamie ; l'aménagement de la 
vallée du Tennessee ; les centres scolaires ; l'évolution 
de l'urbanisme ; une étude de Marcel Poéte sur le 
développement des villes. En annexe des pages de 
bibliographie. 


REVIEW (ne 2), 


193 pages. Ed, 


SPAZIO (Espace), revue mensuelle, format 33 X 
25,5, publiée direction de l'architecte Luigi 
Moretti. Rome-Milan Juillet 1950. 

Le premier numéro de cette revue consacrée à 
l'Architecture et aux Beaux-Arts se signale par une 
très belle présentation et par l'intérêt de son con- 
tenu. Parmi les articles soigneusement illustrés, 
nous remarquons une étude sur le Temple de la 
« Fortuna Praenestina » et le projet de P.L. Nervi 
pour les hangars de l’aéroport de Buenos-Aires. 


sous la 


périodiques 


TECHNIQUES HOSPITALIERES. sevue men- 
suelle, format 24,5 X 32, Prix France : 350 fr. 

Les numéros de Juin et Juillet contiennent deux 
articles importants du Docteur Bridgman, Conseiller 
technique au Ministère de la Santé Publique trai- 
tant de façon originale des perspectives sur l'orga- 
nisation hospitalière française, Ces numéros étudient 
les éléments types, l'unité de soins standards, les 
services médecine et chirurgie, les unités de soins 
spécialisés. 

Le numéro d'Août et Septembre comporte le 
compte rendu in extenso des rapports qui ont été 
exposés au cours du Congrès des Techniciens de la 
Santé en Juin dernier. 

* 


LE MONDE SOUTERRAIN, revue bimestrielle 
éditée par le G.E.C.U.S. et le C.P.I.U.S., 94, Rue Saint- 
Lazare, Paris. 

Deux numéros spéciaux consacrés au Cinquante- 
naire du Métropolitain de Paris (Juin-Août, Octobre- 
Décembre 1950). Au sommaire de ces deux numéros, 
des articles sur le Métropolitain de Paris, son équi- 


pement, ia géologie de Paris, l'électricité dans les 
travaux souterrains, le stockage des carburants en 
souterrain, les ouvrages d'accès aux stations et les 


projets de réalisation de métropolitain à l'étranger, 
notamment à Madrid, etc... etc... par MM. E. Utud- 
jian, G. Bardout, Boissier, R. Soyer, Miguel Otamendi, 
G. Douheret, Feger, Arcouges, M. Fauconnier, C. 
Colson, Déribéré. 

* 


LA REVUE FRANCAISE (ae 
péenne), revue mensuelle illustrée, 
XLLII ; 75 pages. 7, Rue 
350 fr. 

Le numéro 23, Juillet-Août 1950 : sous la plume 
de Jacques Wilhelm, Conservateur du « Musée Carna- 
valet », complété par 4 reproductions en couleur. 
D'intéressantes études, illustrées de photographies 
sur la vie des pays nordiques. Les architectes 
pourraient être intéressés par les articles : le pro- 
blème du logement en Suède, l'Université Danoise 
d'Aarhus, l'Hôtel-de-Ville d’Oslo, les Arts Déco- 
ratifs Finlandais. 


l'élite euro- 
format 31 X 24, 
Lafayette, Paris. Prix : 


organisation 


AU BUREAU COMME A L’ATELIER, 


par Robert Satet, conseil en organisation. Plaquette 
21 X 13,5, 16 pages, 2 figures, 1 planning hors- 
texte, Prix : 100 fr., en vente chez l’auteur, 21, rue 
Viète, Paris 17™®, 

Nous trouvons dans cette plaquette des procédés 
et pratiques d’organisation et de réorganisation de 


PHOT 


services administratifs. L'auteur expose les méthodes 
à employer pour examiner et résoudre la question 
des imprimés dans l'entreprise, analyser un pro- 
blème, en rechercher les solutions et utiliser le 
planning ou tableau de charges pour les travaux 
administratifs. ; 


/ 


Les documents originaux, modèles, 
brevets, plans, etc... avec 


LE MICROFILM 
SORETEX 


occuperont un volume réduit au 
strict minimum, et la copie des piè- 
ces originales sera sauvegardée. 


SORETEX, le plus moderne des 
microfilms à utilisations multiples 
est un appareil universel, d'un prix 
accessible à toutes les activités. 


A L'ORDRE DU JOUR 


les primes à la construction 


Le programme de construction de logements décidé par le Gouvernement 
comporte en premier lieu l'institution de primes destinées à encourager l'ini- 
tiative et les capitaux privés (Loi du 21 Juillet 1950, J.O. 23-7-50). (1) 

Sont appelés à bénéficier des primes à la construction, les travaux portant 
création de locaux à ‘usage d'habitation, que ces locaux soient ou non des- 
tinés à la location. 

Les primes sont accordées pour les travaux entrepris après le dépôt des 
demandes ; à titre exceptionnel, les travaux commencés après le 31 Mars 1950 
pourront en bénéficier. 

Le taux de primes a été fixé à 500 fr. par m° de surface habitable pour les 
constructions neuves, 400 fr. pour les surélévations et additions de construction, 
250 fr. pour les achèvements de construction. Elles sont versées pendant 20 ans 
aux personnes qui font construire. 

Sont seuls pris en considération les 110 premiers mètres carrés de surface 
habitable pour chaque local construit. Les logements dépassant 200 m2 (ou 
220 m2 s'il s'agit de maisons individuelles), ne donnent pas droit à l'octroi 
de prime. 

Le dossier de la demande est constitué par : 

— une demande présentée en un seul exemplaire sur papier libre confor- 
mément au modèle figurant en annexe à l'arrêté du 2 Août 1950 (J. O. du 
3 Août). Des imprimés sont à la disposition des demandeurs dans les mairies, 
dans les délégations départementales de la reconstruction et de l'urbanisme et 
dans les directions départementales du Crédit Foncier de France. 

— une demande de nermis de construire accompagnée des pièces habituel- 
lement exigées à cet effet. Si le permis de construire a déjà été demandé, il 
suffit de déposer la demande de prime au service d'urbanisme et d'habitation 
compétent, puisque celui-ci a nécessairement communication du dossier de 
permis de construire. 

Il est d'abord pris sur les demandes de prime une décision de principe. Cette 
décision peut être déférée par le demandeur au Ministre de la Reconstruction 
et de l'Urbanisme, qui peut également évoquer lui-même le dossier. Le Ministre 
statue alors à l'égard de la décision de principe après avis d'une commission 
spéciale. 

Si la décision est favorable, les travaux doivent être commencés dans les 
six mois de cette décision, sauf circonstances exceptionnelles. 

Les travaux une fois terminés, une décision définitive est prise au vu du 
certificat de conformité prévu par la législation du permis de construire et 
délivré par le Maire. 

Les primes sont payées directement au bénéficiaire chaque année par le 
Crédit Foncier de France. 


TEXTES OFFICIELS 


architectes - experts 


Décret N° 50.788 du 24 Juin 1950 (J. O. 1-7-50), modifiant. en ce qui con- 
cerne les honoraires pour proiets non suivis d’exécution, le décret du 5 Avril 
1917, modifié par le décret du 4 Octobre 1945 : le taux de ces honoraires ne 
peut être supérieur à 2 % du montant du projet. 

Décret 50-869 du 25 Juillet 1950 (J. O. 27-7-50) tendant à autoriser le Mi- 
nistre de l'Education Nationale à faire apnel à des techniciens du batiment 
n/appartenant pas à l'administration pour procéder à la revision, à la mise au 
point et aux calculs des devis et travaux. 

Arrêté du 8 Juin 1950 (J. O. 24-6-50, Rectif, J. O. 26-7-50) relatif aux con- 
trats d'architectes à passer par les associations syndicales de reconstruction : 
contrat-type Ne 11 C A/I1. 


associations syndicales de reconstruction 


Décret N° 50-757 du 24 Juin 1950 (J. O. 29-6-50) portant modification du 
décret Ne 49-1147 du 2 Août 1949 relatif à la constitution et au fonction- 
nement des A.S.R. et portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les marchés passés au nom de ces associations. 

Arrêtés des 21 et 24 Juin 1950 (J. O. 29-6-50, Rectif. J. O. 13-7-50) approu- 
vant des statuts-tynes d’A.S.R. 


budget 1950 


Loi No 50-854 du 21 Juillet 1950 (J. O. du 23-7-50) relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts et garanties). 


marchés 
é i - ifi écret No 47-194 
Décret Ne 50-624 du 30 Mai 1950 (J. O. 2-6-50) modifiant le décre É k 
du 16 Less 1947 relatif à la revision de marchés passés par le Commissariat 
à la Reconstruction et par le Ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme. 


urbanisme 


i isation du Comité 

Ste du Jo Juin 1950 (J. O. 13-7-50) portant organisa! 
Genoa Urbanisme et désignation des membres et conseillers sonne 
de la section de l'aménagement national et régional et de la section des projets 


d'aménagements. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Architectes et experts - Agrément - Professionnels patentés - Règlementation 


é A. N. 27-7-50 p. 6050). f ae 
ee PRU  Ekercice d'une autre profession - Inc bits 
(No 1714 J. O Débats C. R. 28-6-50 p. 1884), Expertises de sin indus- 
triels commerrioux et oariroles - Intervention dec hommes de vd (décret 
Hu 3 Février 1950) (Ne 15.077 J. O. Débats A. N. 27-7-50, p. 60°): | 

Cession du droit à inceimnité - Prix 


Reconstruction - Dommaaes de guerre. be 
isé abate Al Na 2727-502 ai OOo. +) 
Be ites de con cession fractionnée du droit Interdiction. sauf 
D A cciations Syndicales et coopératives de reconstruction (No 14.434 
J, O. Débats A. N. 12-7-50 p. 5395), 


tion, Moniteur des Travaux Publics du 5 Août et du 


(1) V. sur rette ques 
2 Septembre 1950. 


JURISPRUDENCE (2) 


architectes - experts 


Profession d'architecte - Exercice - conditions de validité - (Loi du 30 Août 
1947 ou loi Finet). - Personne patentée au ler Juin 1947 quoique ne remplissant 
pas les conditions prescrites pour exercer la profession d'architecte par la loi 
du 31 Décembre 1940 _ Délit prévu et réprimé par le Code Pénal - Régularisation 
en vue de l'inscription au tableau de l'Ordre, par la loi Finet - Conditions de 
moralité ne pouvant être considérée comme non remplie de ce fait. 

Conseil d'Etat 9 Juin 1950 - Aff. Sieur Daver. 


baux à loyer 


Reprise - relogement (loi du ler Septembre 1948, art. 18). S'agissant de 
l'exercice du droit de reprise avec relogement, règlementé par l'art. 18 de la 
loi du 1er-9-1948, le propriétaire du local offert est fondé à invoquer l'art, 78 


de la même loi pour s'opposer à la venue d’un nouveau locataire, sans même 
être obligé d'invoquer un motif sérieux et légitime. 

A défaut d'autorisation de sous-louer ou de céder le bail, l’opposition du 
propriétaire du local offert ne peut être critiquée et le locataire, contre lequel 
l'action en reprise de l'art. 18 était intentée, peut légitimement soutenir que 
son propre bailleur ne met pas à sa disposition le local de remplacement, tel 
que prévu par la loi. 

Cour d'Appel de Paris (6e Ch.) 25 Avril 1950 - Aff. Lepage c/époux Maguet 


bail commercial - valeur locative 


& En matière de baux commerciaux, la fixation de la valeur locative ne saurait 
être déterminée uniquement par voie de comparaison avec les loyers des locaux 
Voisins et similaires, qui subissent l'influence de dissimulations, ou de coéf- 
ficients judiciairement admis par rapport à des prix apparents. 

Par suite il y a lieu de tenir compte des nouvelles conditions économiques 
constatées ainsi que du coût des réparations des immeubles. 

Cour d'Appel de Paris (6° Ch.) 26 Avril 1950 - Aff. Sté Immobilière et fon- 
cière c/Sté Julia et Suzanne. 


dommages de guerre 


Immeuble sinistré - Reconstruction sur un nouvel emplacement - Indemnité de 
reconstitution - Immeuble partiellement sinistré - Obligation imposée par le 
service d'urbanisme de reconstruire l'immeuble sinistré sur un emplacement 
différent - Refus du M.R.U. de comprendre dans le montant de l'indemnité 
de dommages de guerre les frais supplémentaires y afférents - Annulation. 
Commission supérieure de Cassation des dommages de guerre (Assemblée plé- 
nière) 2 Mai 1950 - Commissaire du Gt près la Commission Départementa'e de 
la Manche c/Dame Ducousset. 


offre transactionnelle 


Rejet par l’entreprise - Conséauences - Le rejet par |’Entreprise de l'offre 
transactionnelle faite par l'Administration met en cause l'ensemble de la liqui- 
dation du marché. 

L'Administration me peut dnoc être condamnée à payer le montant de la 
somme qu'elle avait pronosé de payer à titre transactionnel. 

Conseil de préfecture de Dijon 21 Novembre 1949. Sté X.. c/Ministère des 
Travaux Publics. 

résiliation 

Conséquences - Travaux postérieurs - Conditions de règlement. Les travaux 
exécutés par l’entreprise après la date à laquelle la résiliation de son mar- 
ché, qu'elle a sollicitée, prend date, doivent lui être réglés sur la base des 
dépenses qu'elle a effectivement supportées, compte tenu du dédommagement 


de la privation d'industrie entraînée par la prolongation des travaux. 
Conseil de préfecture de Rennes, 27 Mai 1950. Sté X.. c/M.R.U. 


LE MARCHÉ IMMOBILIER 


Comme chaque année, le mois de Juin a été maraué par de nombreuses 
liquidations : 9 ventes sur surenchère, 6 sur baisses de mises à prix. 

Quelques beaux résultats ont été atteints par des immeubles de classe (13. 
rue de la Paix, - 37, rue du Général Foy) ou vendus sous le régime de la co- 
prooriété (6. rue de la Trémoille). 

Par contre de nombreux lots, dont certains à la vérité peu engageants, se 
sont vendus à vil prix comme à l'accoutumée ; deux notamment ont capitalisé 
leur revenu à des taux invraisemblablement élevés : l'un à 60 %, l'autre 
à 45% (en brut). 

En plein centre de Paris. Boulevard Sébastopol et Rue Rambuteau. de beaux 
et solides locaux commerciaux aqui. peu après leur édification avaient réalisé 
900.000 francs en 1860, ont dû à une surenchère de ne pas être acquis de 
facon définitive pour 9 millions seulement... 

Quatre lots ont dû être retirés foute d'enchères. 

Le mois de Juillet a éaqalement été maraué por de nombreuses réalisationse; 
parmi les lots offerts émerqeait un très beau lot, l'immeuble sis 31-33, rue 
du Louvre. moderne, vaste et de très bonne classe qui, pour le moment du moins, 
n'a nas dépassé 15 millions. montant de sa mise à prix 

Pour le reste, les résultats ont été peu satisfaisants dans l'ensemble, réserve 
faite d'un immeuble industriel voisin de la Porte de Versailles, qui a atteint 
12 millions. 

On peut noter l'échec à peu près complet de deux tentatives de ventes 
d'immeubles de rapvort par appartements ou boutiaues ‘: une fois de plus, on 
est obligé de constater aue. en l'état ortuel de la léaislation, lorsaus des 
lots tron modestement occunés n'ont nu être vendus aux locataires, i] s'avère 
bien difficile de les placer à des tiers ; ceux-ci se rendent en effet assez bien 
compte que, à défaut de pouvoir renrendre les lieux, ils seront réduite à perc 
voir un ‘revenu brut dérisoire. de l’ordre de 3 % environ, suffisant à neine 
assurer le rèalement des charges de la co-propriété, des frais d’entre* 
d'amortissement. ; Le an 

Ce sont donc les occupants eux-mêmes au’il convient d'inciter et 
encore d'encourager, à l'acquisition de leur propre logement 


(2) Les décisions résumées dans ce paragranhe ont été rapnortées in extens 
dans « l'Actualité Juridique » (Nos Juillet, Août, Septembre 1950). 
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RETIEN DES BATIMENTS 
T L'EMPLOI DE L’AIR 
COMPRIME 


mw 


Une contribution importante est apportée aux opérations de 
ravalement et d’entretien des facades des batiments et immeubles 
aussi bien qu'à leur entretien intérieur, par Vemploi de matériel 
utilisant l'air comprimé. 

On peut mentionner en particulier pour le ravalement des fa- 
cades, l'utilisation du décapage au jet de sable, pratique qui est 
maintenant grandement facilitée par l'emploi entre autre de la 
« Buse LUCO » à voile d’eau entourant le jet de sable. 

L'on peut ainsi, sans gêne pour le voisinage et le personnel 
exéeutant qui se trouve placé dans les meilleures conditions d’hy- 
giène, entreprendre des travaux de décapage extérieurs qui se- 
raient impossibles autrement. 

En ce qui concerne l'entretien intérieur des bâtiments, Pemploi 
de pistolets pneumatiques à peindre apporte dans ce domaine de 
grandes facilités. 

Celles-ci sont d'autant plus appréciables que l’on utilise les 
machines travaillant à basse pression d'air avec lesquelles les va- 
peurs gênantes sont, sinon supprimées, tout au moins considéra- 
blement réduites. 

C'est le cas avec la série des machines LILO 35, LUCO 48, 
LUCO 49, construites par les Etablissements LUCHAIRE qui 
sont également les constructeurs de la Buse LUCO pour sablage 
humide et de tout matériel de sablage, compresseurs, groupes 
compresseurs, ete... 


ÉCLAIRAGE D’UNE CHAPELLE 


Chapelle de La Providence à Ruillé-sur-Loire (M.-et-L.). 
Réalisation d'éclairage : ‘Néon Lumière 
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PRESBYTÈRE DE NOTRE-DAME DE PARIS 


“% 


NE 


Etab' SEBICO 52, rue Saint-Georges 
Paris (9°) - tél.: tru. 65-94 


LA COUVERTURE 


EN ELEMENTS PREFABRIQUES EN ZINC 


Les bons zingueurs sont rares, encore plus en province qu’à Paris ; 
par suite de la crise du bâtiment qui s’est étendue de 1930 à 1939, leur 
effectif ne s’est pas développé. Il convient donc, pour utiliser dans les 
meilleures conditions cette précieuse main-d'œuvre, d’en affecter une 
large part à des travaux pour lesquels elle est seule qualifiée, travaux 
au premier rang desquels figurent les réparations et l'entretien (qui par 
suite des contraintes nées de la guerre, ont été à peu près totalement 
négligés ces dernières années) ainsi qu’à la mise en œuvre des accessoires 
classiques de tous les types de couverture. 

C’est dire l'intérêt que présente la préparation en atelier d'éléments 
de couverture en zinc préfabriqués, qui peuvent être ensuite posés par 
une main-d'œuvre d’une moins haute qualification. 

Ces éléments qui, une fois en place, constituent une couverture à 
ressauts du type classique, sont donc particulièrement indiqués pour la 
réalisation des couvertures à très faible pente dont l'intérêt a été (con- 
formément d’ailleurs au point de vue exprimé à diverses reprises par le 
Ministère de la Reconstruction) souligné par les résultats du concours 
de maisons nouvelles du M.R.U. en 1948, et du concours de Chantiers 
d'expérience du M.R.U, en 1949. 

Rappelons que la couverture en zine confère une sécurité totale, 
grâce non seulement à la résistance du matériau à l’action de l’atmos- 
phère, mais aussi à la correction et à la tenue des soudures que com- 
porte sa mise en œuvre, qualités qui assurent une étanchéité absolue. 

Les éléments de couverture en zine préfabriqués, qui s’emploient 
utilement puor des pentes de 6° (0 m. 10 par m. 1) a 40° (0 m. 85 par 
m. 1) sont conçus de manière à remplacer chevrons, voligeage et tas- 
seaux. Ils se posent directement sur les pannes. 

Ils sont constitués par une ossature en bois raidie par des traverses 
et qui est indéformable pendant le transport, sous le poids des ouvriers 
poseurs et sous la surcharge usuelle, vent + neige. 

Ce châssis est calculé de telle sorte que les grands côtés jointifs de 
2 éléments placés côte à côte constituent ensemble le chevron et le tas- 
seau. Une feuille d’Isorel de 12 mm. d’épaisseur, clouée sur le cadre, 
remplace le voligeage, et assure une isolation thermique 0,31, isolement 
phonique — — 26 décibels. L’étanchéité est réalisée par une feuille de 


ATTACHE  COUVRE- JOINT 
COUVEL “JOINT ( 


E = —— = = 
LARNItR 45:15: 60 mr === : = 
tUILF 60945 «75 fe) Lonctaen | (El TRAPLZOIDAL | 
fi 


ay 
taTTe titve 35 


se ot ré 3éxtto 


Détail d’un joint transversal, 


COUVRE JOINT 


IATTE FIXÉE SUR LE 
1 TT LONCELRSK ye EZ, 


zine N° 12 de 2 m. X 0 m. 65, posée sur I’Isorel. Cette feuille présente sur 
ses rives longitudinales deux reliefs de 0 m, 035 sur lesquels sont rabattues 
des pattes en zine clouées au chassis, assurant la fixation de la feuille 
a libre dilatation. Un couvre-joint vient, au montage, coiffer ces reliefs. 
Le petit côté supérieur de la feuille, façonné en relief, et le petit côté 
inférieur, façonné en larmier, portent chacun une pince. Dans ces pinces 
vient s’enfiler, au montage, un coulisseau en forme d’S assurant une 
étanchéité complète, 

Les éléments posés jointifs sont rendus solidaires entre eux et fixés 
sur les pannes par des pattes spéciales en tôle galvanisée. 

Les couvre-joints sont livrés tout prêts avec leur talon soudé et leurs 
manchettes de fixation. 

Il n’y a aucun travail de soudage à faire sur le toit. 

Chaque élément présente une surface utile de 1 m. 85 X 0 m. 64 — 
1 m° 18 et pèse environ 20 k., soit un poids au mètre carré couvert 
de 17 k. environ qui est le seul poids mort à faire entrer dans le calcul 
des pannes. 

Une équipe de 2 ouvriers non spécialisés peut couvrir environ 100 m° 
en 8 heures. 

Ce type de couverture, qui a déjà été utilisé pour la toiture de la 
Halle des matériaux du Cours la Reine à lPExposition Internationale 
de l'Urbanisme et de l’Habitation en Juillet 1947 (avec une pente infé- 
rieure à 0 m. 05 par m. 1) a fait l’objet de diverses applications a des 
bâtiments industriels ou d'habitation, dont on peut citer parmi les plus 
récentes : 

La C.ILP.E.L. pour ses ateliers d'Argenteuil ; La Société des Huiles 
Lesieur pour la couverture d’une surélévation d’un immeuble commer- 
cial rue du Rocher ; La 7° Exposition de l’Habitation pour le Bati- 
ment ; abritant la « Cellule Le Corbusier » ; Banque de France au 
Havre : Crédit du Nord à Lisieux ; A.S. de Reconstruction de Douai ; 
Office Départemental d’H.B.M. du Nord ; Chambre de Commerce de 
Paris (Ecole d’Apprentissage d’Andrésy). 

Les éléments préfabriqués, réunissant les avantages de sécurité et de 
durée des couvertures en zinc, et permettant d’économiser la main- 
d'œuvre spécialisée, paraissent ainsi appelés à une large extension. 


(OUVRE JOINT 
URL EN Lt 4 


PAIE MALE SUR LE_LonGteon 
TOUR Teme La FEVNRLE PE 


D anges SSmlm ve à reuuce Of pine 


Feud 96 Zine 


ON tM Teaptzmdar 3S (2s) x35" 
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joint longitudinal. 


us DE FIXATION 


ANNE 8x 4 


LONGERON 


Couverture en éléments préfabriqués en zinc RS 
Vue axonométrique : O - Longeron 22 X & Ë o C 

zoidal 35 (25) X 35; R - Traverse de tête : 
de tête 35 X 35; T - Entretoise 35 X 35. 
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S.A.R,L. au Cap, de 70.000.000 de frs 
19, Bd MALESHERBES — PARIS (VIII") 
TEL.: ANJ. 88-85 


BATIMENTS - TRAVAUX PUBLICS 


CONSTRUCTION du CRÉDIT LYONNAIS 


DEPLACEMENT de la FAÇADE de 
l'ANCIEN THÉATRE d'AMIENS 


Sous la direction de M. SALLEZ 
Architecte en Chef des 
Monuments Historiques 


A2G. EON SC SEs 


AMIENS - BEAUVAIS - CREIL - LYON - NANTES 


St-AVOLD - DAKAR - ABIDJAN (A.O.F.) - FORT-LAMY (A,E.F.) 


COLLE 


RES A 


spéciale pour pose de revêtements 
ISOLANTS ou Décoratifs 


LINOLÉUM, Liège, Feutre, Caoutchouc 
Amiante, Cellulose, etc... 


SUR JUS SUPPORTS 
Béton, Bois, Pe Fr, ¢ amique 
Pierre, Verre, 
20 ANS DE RÉFÉREN 
S™ A" SUBO : 
ar 
33, Rue Godot de Mauroy, Paris IX: - OPE. 22-65 
CESMANNENAESSETRANTIINES (Gogeal NUE?) 
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ENTREPRISE PERIGNON 


VILLA A RABAT (MAROC) 


J. FORCIOLI ENT. AUX. DU BATIMENT (MEKNES) 
Architecte Entrepreneur 


L’Architecte trouve, dans les matériaux 
préfabriqués GRAND en béton vibré, la 
possibilité de réaliser des bâtiments d’un 
rythme classique dans les solutions les plus 
modernes, avec le minimum de servitudes. 


Grande souplesse d'emploi grâce au mo- 
dule de 33 cms. 


Mur porteur caissonné, insonoreet isotherme. 


Construction rapide : 4 ouvriers mettent 
debout en 40 heures la maçonnerie d'un 
bâtiment de 100 m2. 


Construction économique : par réduction 
des frais de main-d'œuvre et suppression des 
coffrages, éclissages et moyens de levage. 


Construction aussi durable que la construc- 
tion traditionnelle grâce à l'emploi du béton 
vibré. 


Pour vos travaux, voyez 


GRAND 


4, Cité d'Antin - PARIS - TRinité 75-27 : 


Documentation complète sur demande Serv. 33 


ENCE COLLARD 


| 


POUR L’INDUSTRIE, LE BATIMENT, LA FORÊT 


Un seul moyen de manutention 


LE CABLE-LASSO 


INDUSTRIE : 
Fonderie - Fabrique d'articles de ménage mécanique, 
tuilerie - poterie - céramique tourberie et toute autre 


branche nécessitant une manutention multipliée. 

Le Câble-Lasso est le moyen le plus simple, maniable - 
antichoc, insensible à la poussière (Fonderie) et peu 
coûteux à l'entretien. 


BATIMENTS : 
Spécialité pour les couvreurs - peuvent diriger leurs tuiles directement du camion 
à l'endroit de la pose avec un rendement de 4 à 5 Tonnes par heure avec une 
équipe de 4 à 5 Hommes. 
L'installation est prête à fonctionner en 2 heures. 
La casse des tuiles se trouve réduite à 1/2 %. 
L'installation peut également servir au transport de tous autres matériaux, tels que : 
briques, mortier, béton, etc... à condition que les balance'les soient appropriées. 


LA FORÊT : 
Moyen le plus moderne et le plus étudié donnant le plus 
grand rendement pour le débardage de bois de chacf- 
fage, râperie et bois de mine. 
Les utilisateurs, tels que EAUX ET FORETS, COMMUNES 
ou ENTREPRISES PRIVÉES attestent un rendement de 12 
à 15 stéres par heure avec une équipe de 5 à 6 hommes, 
selon que le terrain est plus ou moins accidenté. Plus 
de chemin de schlitt coûteux, rendement beaucoup plus 
élevé, donc DEBARDAGE MOINS CHER- 
Tous les endroits, méme les plus difficiles, peuvent étre 
débardés avec aisance par le câble jusqu'à une longueur 
de transport de 2.000 mètres avec 700 mètres de diffé- 
rence d'altitude, 


problème de transport, veuillez nous consulter. Nos ingénieurs-spécialistes sont à votre 


Pour tout 
sition pour résoudre vos problèmes de transport et de manutention sans engagement de 


entière dispo 
votre part. 


ATELIERS MÉCANIQUES DE St-LOUIS (Haut-Rhin) Tél. 40 


Seuls fabricants pour la France et France d'Outre-Mer (sous licence suisse) 
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IMP. LANGLOIS - Argenton-sur-Creuse (Indre) 


ENTREPRISE GENERALE 
BETON ARME 
MENUISERIE MÉCANIQUE 


CH. URBAN:.C' 


S. A. R. L. CAPITAL 22.500.000 FRS 


TL aison fondée en 1822 


STRASBOURG-MEINAU 
CMRUERSCHERTZ AI 
TÉL.: 


415-00 ET 415-10 


Duccursa 5 a 


ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN - TEL. STRASBOURG 407-08 


56, Rue Jean Bleuzen VANV 


TELEPHONE = MICHELET 39.06 


LES TUILES PLATES RUSTIQUES 


MARQUE 
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